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Ville de Choisy-le-Roi

Procès-verbal 
de la séance du conseil municipal 
du MERCREDI 27 mai 2015
Le 27 Mai deux mille quinze à dix neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le-Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 19 Mai 2015 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.
Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, DIGUET Patrice, BRAHIMI Nadia, ID ELOUALI Ali, DESPRÈS Catherine, AOUMMIS Hassan, MASSÉ Elodie, LUC Nadine, JUHEL Françoise, ROCHE Gabriel, ENNAOURA Hafid, TISLER Frédéric, HERVY Patrick, BOIVIN Bernard, ATHÉA Bernard, GUINERY Annick, ARNAUD Anne Marie, BLOUIN VALENTIN Anne, LEROY Sylvie, NEUVILLE Christophe, MORO Christiane, GRASSET-PRIAN Chantal, RIFFAUD Isabelle, BELLIER Carole, GILLERY Ludovic, MÉLY Laurent, ALIROL Béatrice, BRIENNON Jean Marc, PANETTA Tonino, COELHO Vasco, BERCIER Corinne, OSTERMEYER Sushma, DRUART Frédéric, PERYAGH Yves, THIAM Moustapha, BARON Monique
Etaient représentés :

M. DUPUY Gilles
mandat à M. DIGUET Patrice
Mme BENKAHLA Malika
mandat à M. ID ELOUALI Ali
Mme CATOIRE Marion
mandat à M. ENNAOURA Hafid
M. ZIEGELMEYER Laurent
mandat à Mme DESPRES Catherine
Mme FRANCISOT Amandine
mandat à M. COELHO Vasco

Mme SALIM Malika
mandat à M. PANETTA Tonino
Etait absent : /

Secrétaire de séance : M. THIAM Moustapha
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La séance est ouverte à 19 heures 40
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

M. le Maire : Mes chers amis, vous avez été convoqués dans les formes légales en vue de cette nouvelle séance du Conseil municipal de ce soir.
(
Désignation du secrétaire de séance

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose M. THIAM Moustapha, en l’absence de Mme LEONCE Vanessa.
(M. THIAM Moustapha est désigné à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal.
(
Appel

(M. Christophe Richard procède à l’appel.)

M. le Maire : Je vous remercie. 
· Approbation du procès-verbal du 8 avril 2015
M. le Maire : Mes chers collègues, vous avez reçu le procès-verbal de la séance du 8 avril 2015. Avez-vous des observations à formuler sur ce procès-verbal ? Je n’en vois pas. Je vous remercie.
En l’absence d’observations, le procès-verbal de la séance du 8 avril 2015 est adopté à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous propose de passer maintenant à l’examen de l’ordre du jour. Y a-t-il des observations sur cet ordre du jour qui se compose de 27 points ? Je n’en vois pas.

Vous avez également sur table une notice rectificative sur la tarification et les modalités de paiement des « vacances familles », notamment de l’espace Langevin, notre centre social, suite à la demande qui a été formulée en Commission « Action sociale, solidarité, exclusion, hygiène et santé » qui s’est déroulée le 19 mai dernier.

A ces 27 points, nous ajouterons deux questions diverses qui font suite à la demande qui a été formulée lors de la conférence des présidents. Ces deux questions seront abordées comme cela se fait traditionnellement à la fin de notre Conseil municipal.

M. le Maire : Mes chers collègues, vous n’êtes pas sans savoir que le 27 Mai est une date historique pour la commémoration la Résistance française. Aujourd’hui, 27 mai 2015, quatre hauts personnages français de la Résistance ont été honorés et leurs cercueils ont été accueillis au Panthéon. En mémoire de cette journée de la Résistance, étant donné que nous n’avons pas mis en place d’initiatives spécifiques sur la ville et que nous avions un Conseil municipal ce soir, je donne la parole à Anne-Marie Arnaud, conseillère déléguée à la mémoire et aux anciens combattants. Je vous remercie.
Mme Arnaud : Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs, je vous remercie de me permettre ce soir d’intervenir quelques minutes à propos de la journée nationale de la Résistance.
Cette proposition de loi émane du Sénat où elle a été déposée le 12 février 2013 et c’est le 19 juillet 2013 qu’à l’unanimité l’Assemblée nationale a adopté cette proposition de loi qui instaure le 27 mai comme journée nationale de la Résistance.
Permettez-moi de faire un très bref rappel historique.

Nous sommes aujourd’hui le 27 mai 2015. Il y a 72 ans, le 27 mai 1943, se tenait à Paris sous l’égide de Jean Moulin, qui sera arrêté un mois plus tard, la première réunion du Conseil national de la Résistance.

Jean Moulin, Préfet de la IIIème République, révoqué par Vichy, s’était vu confier par le Général de Gaulle la mission d’unir les principaux mouvements de résistance et de créer une véritable armée secrète.

Vichy entre en collaboration avec l’occupant nazi. Le 18 juin est lancé l’appel de de Gaulle parti à Londres. La résistance intérieure s’organise peu à peu. Ce sont d’abord, par de petits groupes isolés, communistes et gaullistes le plus souvent. Ces groupes vont s’organiser et agir tandis que la police française exécute des otages puis que la Gestapo emprisonne et déporte. Les résistances restent divisées et marquées par de fortes oppositions et de grands déchirements.

A la fin de l’année 1942 et début 1943, des événements d’une très grande importance vont se dérouler. Le 8 novembre 1942, le débarquement allié en Afrique du Nord entraînera trois jours plus tard l’occupation de la zone Sud par les Allemands et à l’Est, les succès de l’Armée rouge, symbolisés par la victoire de Stalingrad, marqueront un tournant dans cette guerre.
Ces deux événements montrent que dorénavant le Grand Reich nazi n’est plus invincible.

Dans ce grand bouillonnement de la guerre et de la lutte contre l’occupant et au terme de laborieuses négociations et âpres débats, les contacts noués à Londres entre le Parti communiste et de Gaulle, par l’entremise de Fernand Grenier, ainsi que la reconnaissance par les alliés d’un comité français de libération nationale à Alger, vont lever les derniers obstacles.

Le 27 mai 1943, les résistances deviennent la Résistance et officialisent le CNR qui sera composé de dix-neuf acteurs et seize composantes. Huit représenteront la résistance : Franc-tireur, Combat, Organisation civile et militaire, Ceux de la Libération, Ceux de la Résistance, Front national de la résistance, Libération-Nord et Libération-Sud. Six représenteront les partis politiques : le Parti radical, le Parti communiste, la SFIO, la Démocratie chrétienne, l’Alliance démocratique et la Fédération républicaine. Enfin, deux représenteront les syndicats : la CGT et la CFTC. Le patronat, compromis dans la collaboration, n’a pas sa place au CNR et il ne l’aura d’ailleurs jamais, même après la libération.
Cette structure est un événement considérable et aide à coordonner les actions, les luttes et les combats de la résistance pour libérer le territoire national et préparer la refondation de la République. En effet, dix mois plus tard sera achevé et publié dans la clandestinité le programme du CNR dit « Les jours heureux ». La première partie sera un plan d’action immédiat de développement et d’organisation de la lutte et un appel à l’insurrection pour en finir avec cette guerre. La seconde partie, plus politique, visera à organiser le futur et à élaborer une partition de la démocratie économique et sociale de la liberté, du rejet de l’intolérance et la mise en place de la solidarité qui mettrait définitivement l’homme à l’abri du besoin après la guerre.
C’était cela les valeurs de la Résistance. C’était ces valeurs-là que portait le programme du CNR.

Aujourd’hui, en ces temps de grande difficulté et de reculs sociaux, l’histoire de ce programme a montré ce que l’engagement et le courage politique sont capables d’engendrer.

Je terminerai ces propos par quelques mots de Stéphane Hessel : « L’enseignement à retenir de la création du CNR, le 27 mai 1943, c’est le formidable espoir qu’elle allait susciter dans les rangs de la Résistance et au-delà pour tous les révoltés des luttes du futur ! En effet, comment ces jeunes réunis en pleine clandestinité pouvaient-ils imaginer que le programme d’invention sociale qu’ils allaient forger deviendrait réalité deux ans plus tard dans une France qu’ils allaient libérer ? »
Je vous remercie de l’attention que vous avez tous manifestée en écoutant ces quelques mots.
M. le Maire : Je vous remercie, Madame Arnaud, pour ces références historiques ainsi que pour ce temps de mémoire que nous venons de vivre ensemble. Sans plus attendre, je vous propose de passer à l’ordre du jour de notre Conseil municipal.
Cet ordre du jour appelle plusieurs questions, des questions de finances, de travaux et d’urbanisme, de renouvellement urbain, de stationnement, de politique de la ville, de l’habitat, de culture, de ressources humaines et d’administration générale, ainsi que les deux questions diverses que j’ai évoquées.

Neuf rapports concernent les finances, à la fois l’approbation du compte de gestion (budget principal, annexe assainissement et annexe des parkings), l’approbation du compte administratif (budget principal, annexe assainissement et annexe des parkings) et l’affectation du résultat de fonctionnement (budget principal, annexe assainissement et annexe des parkings). 
Nous procèderons de la façon suivante. Suite à la demande formulée en Commission des finances et en accord avec la conférence des présidents, Frédéric Tisler, maire adjoint aux finances, fera un rapport sur l’ensemble des neuf délibérations. A l’issue de ce rapport, la discussion aura lieu entre les groupes, sachant bien évidemment, compte tenu de la spécificité, notamment pour l’approbation du compte administratif, que je participerai au débat en écoutant, mais sans intervenir et que je devrai me retirer au moment de la conclusion et du vote de ce budget. Je donne donc la parole à Frédéric Tisler.
FINANCES
•
Budget principal

M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, l’ordre du jour de notre Conseil appelle débats et votes comme à l’habitude sur le budget principal du compte administratif 2014 et ses deux annexes, son annexe des parkings et son annexe assainissement. A raison de neuf notes et de cinq minutes par note, je pourrais avoir un temps théorique de parole de 45 minutes, mais je vais essayer d’être plus bref.

M. le Maire : Je vous remercie de cette attention.

M. Tisler : Merci, Monsieur le Maire. La présente intervention regroupe donc l’intégralité des neuf notes.
Ce débat et ces votes sont tout d’abord destinés à approuver la réalité des recettes et des dépenses de 2014. Cette année aura vu, je vous le rappelle, une élection municipale et de ce fait un budget primitif élaboré et voté par l’équipe municipale en fin de mandat, sous la direction de notre ancien maire, Daniel Davisse, ainsi qu’un budget supplémentaire et une décision modificative votés par la nouvelle équipe municipale issue du scrutin, sous la direction de notre nouveau maire, Didier Guillaume.
Je n’oublierai pas de mentionner qu’en 2014, les élus ont été accompagnés dans l’élaboration des budgets et dans les différentes étapes de leur réalisation par l’administration communale, par notre ancien directeur général, Christian Billot et, ensuite, dès son arrivée en 2014, par notre nouveau directeur général, Christophe Richard.

Pour ce qui concerne spécifiquement les finances, je citerais également Monique Dos Reis, responsable du service des finances qui, elle aussi (ce fut une année de changement), aura pris ses fonctions après le départ de Monsieur Montantin. Je la remercie de son efficacité, sans oublier l’ensemble de ses collaborateurs. D’autre part, je tiens à absolument à souligner la performance de l’ensemble de l’organisation du service, grâce auquel la Commission des finances, qui s’est réunie dès le 18 mai afin d’examiner l’ensemble des documents, a reçu ceux-ci dans un délai qui a permis un travail de préparation efficace de nos travaux.

Les mails répondant aux questions posées par la Commission des finances du 18 mai ont été envoyés hier à ses membres avec un petit différé, dont je suis le seul responsable, ayant eu quelque retard pour les valider.

En 2014, comme avant et comme au moins dans les cinq années à venir, l’examen sincère du compte administratif met en avant la mise en œuvre effective des engagements pris sur le maintien d’une exigence de qualité du service public rendu à l’ensemble de notre population.

Dans un contexte économique et financier particulièrement tendu, nos dépenses de fonctionnement restent maîtrisées, tout en reflétant toute la diversité des politiques que nous avons menées dans beaucoup de domaines, directement en phase avec la vie quotidienne de nos concitoyens, tout cela en évitant d’avoir recours une année de plus à une quelconque augmentation de la fiscalité pour ce qui est de la part communale.
Entretenir et rénover notre patrimoine, investir dans de nouveaux équipements, finaliser la phase actuelle de l’aménagement de notre centre-ville, accompagner la naissance de nouveaux quartiers et l’arrivée de nouveaux habitants, cela reste notre priorité, malgré un recul évident et sensible de nos investissements sur lequel je reviendrai un peu plus loin.
Maintenir les conditions de travail de notre personnel au meilleur niveau possible, dans les limites de nos capacités financières et de nos attributions, accompagner la mise en place de nouvelles politiques, tout en menant les débats et la concertation citoyenne indispensables à la réussite (chacun se rappellera que 2014 restera comme l’année de démarrage des nouveaux rythmes scolaires de l’école maternelle et élémentaire) et appliquer l’ensemble de cette politique dans le cadre de ce que je continue à appeler une rigueur maîtrisée de gestion, tout cela et bien d’autres éléments se retrouvent une fois de plus dans notre compte administratif 2014, que je vais évoquer ce soir dans ses grandes lignes.
Nous aurons ensuite à bien intégrer la réalisation budgétaire effective des dépenses et des recettes par rapport au budget primitif 2014, par rapport au budget supplémentaire 2014 et par rapport à l’ensemble des décisions modificatives.
La réalisation de notre budget est également désignée sous le terme comptable « restes à réaliser » dans les documents, spécifiquement pour l’investissement.
Ainsi que nous l’explique la notice (page 4), nous constatons que la réalisation des dépenses réelles de fonctionnement est de 98,16 % par rapport au total BP, BS et DM. Ce pourcentage montre à l’évidence et une fois de plus une utilisation par les services des crédits de fonctionnement votés par les élus.

Pour ce qui est des restes à réaliser des recettes et des dépenses d’investissement, les tableaux récapitulatifs généraux (pages 22 et 23 de la notice) nous en donnent les montants.
Concernant spécifiquement les restes à réaliser des dépenses d’investissement qui s’élèvent à 1 226 497,77 euros, ils sont en baisse de 40 % par rapport à 2013.

Nous verrons qu’il faut rattacher cela à l’évolution générale de cette section d’investissement détaillée un peu plus loin dans mon intervention.

Relevons également que sur les dépenses réelles d’investissement prévues par le budget primitif, le budget supplémentaire et la décision modificative, 92,2 % ont été effectivement dépensés, ce qui, là aussi, montre bien que nos services mettent en application notre politique d’investissement. Les investissements non réalisés sont pour la plupart reportés en 2015, principalement pour des raisons liées à l’évolution des chantiers ou à des procédures, et ce, tout en nous aidant à modérer le recours à l’emprunt.
Je rappellerai ensuite qu’il convient de distinguer les opérations d’ordre, tant en recettes qu’en dépenses, des opérations réelles. Les opérations d’ordre sont constituées de transferts purement comptables entre chapitres d’une même section ou entre les sections de fonctionnement et d’investissement, afin de parvenir à l’équilibre général du budget.

Je rappellerai également que les différents pourcentages des tableaux de la notice sont tirés à partir des dépenses réelles, auxquelles on a retiré les dépenses d’ordre et à partir des recettes réelles, auxquelles on a également retiré les recettes d’ordre.
Ce mécanisme vous est décrit aux pages 3 et 4 de la notice, pour ce qui est de la section de fonctionnement et à la page 15, pour ce qui concerne la section d’investissement.
Section de fonctionnement
-
Dépenses de fonctionnement
En ce qui concerne la section de fonctionnement, nous constatons tout d’abord 65 022 471,11 euros de dépenses de fonctionnement, dont 4,8 % sont des dépenses d’ordre. Ce chiffre marque une baisse de 5 % par rapport à 2013. En revanche, nous constatons ensuite que nos dépenses réelles de fonctionnement augmentent de 3,24 % pour un montant 61 905 411,42 euros.

Pour comprendre cette augmentation des dépenses réelles de fonctionnement, un intérêt particulier doit se porter sur les charges de personnel qui représentent 57 % des dépenses réelles, en augmentation de 5,7 % par rapport à 2013. Cela vient principalement, d’une part, du coup de pouce décidé par le Gouvernement à destination des catégories C et B et d’une augmentation des charges patronales allant de pair avec ce coup de pouce et, d’autre part, de la mise en place des NAP et ensuite du traditionnel glissement vieillesse-technicité (GVT).
Remarquons que la part des achats liée à l’alimentation, aux consommables, aux fluides, aux divers contrats d’entretien souscrits, aux primes d’assurance, à diverses prestations extérieures de service et à l’entretien courant des bâtiments est maîtrisée efficacement, puisque les charges à caractère général baissent de 0,7 %.
Les tableaux montrent néanmoins que nous continuons par exemple à prioriser les achats des fournitures scolaires pour accompagner les évolutions démographiques de la ville. Il a fallu également engager les dépenses du matériel nécessaire au démarrage des NAP pour garantir leur fonctionnement sur les quatre mois du premier trimestre de l’année scolaire 2014-2015. De ce point de vue, 2015 sera une année pleine de fonctionnement des NAP.

La diminution des dépenses liées aux fluides reflète notre vigilance et notre volonté d’éviter les gaspillages. Nous maintenons également le niveau de nos dépenses liées à l’entretien et aux réparations pour ce qui relève du fonctionnement.

Une renégociation efficace de nos contrats d’assurance amène à une baisse de 13,2 % des dépenses sur ce poste. Nous restons aussi très attentifs sur nos achats de prestation de service.
L’ensemble des charges à caractère général représente donc 29 % des dépenses réelles de fonctionnement.

Les atténuations de produits, c’est-à-dire la part de notre budget que nous versons au dispositif de péréquation entre collectivités territoriales, baissent de 5,1 % et représentent un total de 2 271 707 euros, soit 4 % des dépenses réelles de fonctionnement. Rappelons que cette dépense, même atténuée, continue à amoindrir les recettes fiscales de la section de fonctionnement.
-
Recettes de fonctionnement

Les recettes réelles de fonctionnement atteignent 69 789 384,61 euros, dont 0,2 % sont des recettes d’ordre.

Ces recettes totales de fonctionnement diminuent de 8,04 % par rapport à 2013, mais notre notice détaille avec précision les raisons de cette baisse qui provient pour beaucoup de la baisse des opérations d’ordre d’une année à l’autre. En effet, en 2013, la vente de l’esplanade Jean Jaurès avait généré des écritures ayant fortement impacté l’ensemble des opérations d’ordre. Ce mouvement est visible au chapitre comptable 042 « Cession sortie de l’actif, moins-value » qui voit une baisse de 99 % d’une année sur l’autre pour un montant amoindri de 5 500 000 euros.
La répartition des recettes réelles de fonctionnement est spécialement importante à mettre en évidence. 65 % des recettes de fonctionnement proviennent de l’ensemble des impôts et taxes perçus par notre commune, 22 % des dotations de l’Etat et 7 % du produit des services, c’est-à-dire des diverses participations des usagers pour l’ensemble des services que leur apporte notre municipalité.
J’ai déjà eu l’occasion de le signaler, mais il est bon de rappeler que nos budgets sont bien, d’abord et avant tout, placés sous le signe d’une large redistribution des recettes fiscales perçues directement par nous en tant que commune et des produits des impôts nationaux dont on retrouve la présence dans une part des dotations de l’Etat.

La faible part des participations financières des usagers vient directement de notre politique généralisée d’application du quotient familial pour la quasi totalité du paiement de nos différentes prestations aux Choisyens, que je ne peux évoquer qu’en citant nos services, notamment la restauration scolaire, le domaine périscolaire, les divers séjours, les activités culturelles et sportives. Même lorsqu’un Choisyen est assujetti aux tranches supérieures des quotients, il ne règle pas le coût réel du service proposé. Notre politique de tarification reste juste et équitable, son application fait partie de notre dynamique d’élaboration budgétaire et ses effets font bien évidemment partie de ce compte administratif.
Signalons spécifiquement, dans le chapitre 73 « Impôts et taxes » de ces recettes réelles de fonctionnement, la présence de l’attribution de compensation perçue pour la première fois en 2013 et qui provient de l’intercommunalité, pour un montant de 9 549 615 euros. Au fur et à mesure que nous déciderons de faire monter des services, des personnels et des moyens au niveau intercommunal, la CASA prendra directement en charge les dépenses y afférant. Cela fait diminuer cette attribution de 1,6 % par rapport à 2013. Nous le verrons encore dans le compte administratif 2015, l’an prochain, avant que le nouveau fonctionnement lié à la mise en place de la MGP ne se substitue à ce mécanisme.
Au chapitre 74 des recettes de fonctionnement « Dotations, subventions et participations », la notice explique très clairement que nos recettes baissent de 174 773,46 euros, soit 1,1 % comparativement à 2013. Ces recettes, provenant principalement de l’Etat et des dispositifs de péréquation, représentent 22 % dans le total des recettes réelles de fonctionnement.
Les chapitres 76 et 77 concernent particulièrement des cessions immobilières et d’autres ventes détaillées page 14 de la notice, laquelle page 14 expose aussi l’intégration de l’excédent de fonctionnement reporté de l’exercice 2013.

La section de fonctionnement dégage donc, entre les dépenses et les recettes, un excédent brut de 4 766 913,50 euros que nous retrouverons affectés à la couverture du déficit de la section d’investissement pour une somme de 2 932 231,64 euros. Le reste de cet excédent, soit 1 834 681,86 euros, est destiné à être affecté en recettes de fonctionnement lors du budget supplémentaire 2015 que nous voterons plus tard dans le cadre d’un autre Conseil municipal.
Section d’investissement

-
Recettes d’investissement
Considérons à présent la section d’investissement et tout d’abord les recettes en faisant un gros plan sur l’emprunt : 23 074 266,28 euros en recettes d’investissement, dont 13,5 % de recettes d’ordre. Une part importante de ces recettes d’ordre sert bien évidemment à combler la différence entre recettes et dépenses d’investissement.

Les recettes réelles montrent que nous avons cette année eu recours à l’emprunt pour 39 % des recettes réelles, soit 7 500 000 euros. Ce recours à l’emprunt reste dans le domaine de nos capacités financières, mais son pourcentage dans les recettes réelles d’investissement augmente par rapport à 2013.
Concernant toujours le recours à l’emprunt, dont nous venons de voir ce qu’il représente en recettes d’investissement – rappelons dès maintenant que vous trouverez le remboursement en capital des emprunts contractés dans les dépenses d’investissement et le remboursement des intérêts dans les dépenses de fonctionnement.

La page 19 de la notice fait l’historique de ces dépenses depuis 2008 et montre qu’en 2014 l’annuité de la dette (capital + intérêts, les deux sections additionnées) s’élève à 3 858 302 euros. Plus on emprunte, plus le poids du remboursement du capital pèse sur les dépenses d’investissement et, de ce fait, plus on réduit nos capacités d’investissement. Je le rappelle ici fortement. C’est ce qui nous amène à devoir inscrire en principe intangible la maîtrise de notre emprunt. De ce point de vue, pour 2014, notre recours à l’emprunt, d’une part, et la charge globale de la dette, d’autre part, restent donc particulièrement bien maîtrisés, puisque le BP 2014 prévoyait un recours à l’emprunt supérieur de 450 000 euros à l’emprunt effectivement contracté, ce que vous pouvez constater au travers du compte administratif (la maquette budgétaire vous le montre en page 20).

Après ce propos détaillé sur l’emprunt, retournons aux recettes réelles d’investissement.
Notons les subventions d’investissement que nous percevons de l’Etat, de la Région et du Conseil général pour ce qui est des opérations en AP/CP et hors AP/CP, ainsi que le produit de dotation et de certaines taxes (page 21 de la notice). Je répète donc que, pour une bonne vision du budget d’une commune, les apports de l’Etat ne se bornent pas aux apports des dotations de fonctionnement. Il ne faut pas oublier, dans la manière que nous avons de percevoir le rapport entre l’Etat, la Région et les collectivités territoriales, les subventions reçues au titre de l’investissement.
-
Dépenses d’investissement
Passons maintenant à l’examen des dépenses de la section d’investissement. Les dépenses d’ordre ont considérablement diminué par rapport à 2013 ; une diminution de près de 9 millions d’euros. Les raisons de cette baisse sont détaillées page 15 de la notice. Elles sont liées au fort impact qu’a eu la vente de l’esplanade Jean Jaurès en 2013 que j’ai déjà signalée, impact que nous ne retrouverons donc pas dans les comptes 2014.
Les dépenses réelles d’investissement se montent à 24 609 543,36 euros et représentent la quasi totalité des dépenses d’investissement. Elles intègrent le déficit d’investissement reporté de 2013 pour 28 %, le remboursement de l’annuité du capital de l’emprunt pour 12 % et consacrent tout le reste aux investissements décidés et à l’entretien lourd global de nos équipements scolaires, sportifs et culturels, de notre voirie, à l’achat de matériel et d’outillage, aux travaux d’éclairage, au mobilier, etc. (la notice détaille très précisément ces investissements, de la page 16 à la page 19).

La mise en application des choix politiques de la majorité municipale est éloquente à la lecture de ces pages. Je noterais simplement parmi ces investissements, mais il y en aurait tellement d’autres à souligner :

-
 la mise en œuvre de deux subventions de surcharge foncière,

-
 le dispositif d’aide au financement du logement social en contrepartie d’un accroissement du contingent mairie dans l’attribution de ces logements,

-
des investissements significatifs dans les locaux scolaires et périscolaires,

-
la poursuite des chantiers de câblage en fibre optique, c’est-à-dire la modernisation de notre communication et des moyens que nous lui accordons,

-
l’achat des horodateurs dont la pose a enfin redonné des possibilités de se garer dans la partie la plus commerçante des Gondoles, sous l’autopont,

-
des achats conséquents de mobilier urbain.

J’arrête là cet inventaire en vous renvoyant à l’examen de ces documents.
Pour terminer sur le budget principal, voici la balance générale du compte administratif 2014.
La section de fonctionnement dégage un solde positif de 4 766 913,50 euros, duquel nous allons retirer le solde négatif de la section d’investissement, soit 2 932 231,64 euros. Le résultat net du compte administratif 2014 s’élève donc à 1 834 681,86 euros, particulièrement apparent sur le premier tableau de la notice.
Ces trois sommes seront donc affectées à notre budget supplémentaire 2015, ainsi que la notice détaillant l’affectation des résultats de fonctionnement l’explique.

Je poursuivrais et je conclurais ensuite rapidement sur les deux budgets annexes.
•
Budget annexe des parkings

M. Tisler : Le budget annexe des parkings montre une section de fonctionnement qui dégage un très léger solde positif de 110,84 euros. La section d’investissement montre également un solde positif de 33 059,33 euros. Le total de ces deux soldes positifs sera donc affecté au budget supplémentaire 2015 de ce budget annexe.

2014 aura vu la continuation et presque l’achèvement de notre politique visant à créer de réelles capacités de stationnement couvert dans notre centre-ville. Ce budget est bien géré avec un recours modéré à l’emprunt et une maîtrise de fonctionnement évidente.
Je signale une subvention d’équilibre provenant du budget principal de la commune et représentant 292 746 euros, mais je veux aussi mettre en avant une très forte subvention d’investissement de la Région Ile-de-France à hauteur de 309 149,50 euros.
•
Budget annexe assainissement
M. Tisler : Le budget annexe assainissement montre que nous poursuivons l’entretien et la mise aux normes environnementales du réseau par les investissements qui s’imposent avec le produit de diverses subventions (Agence de l’eau ou FCTVA) et que le recours à l’emprunt auprès de l’Agence de l’eau reste parfaitement piloté.
Le solde positif de la section de fonctionnement s’élève à 512 649,86 euros. Il est affecté en grande partie à l’équilibre de la section d’investissement pour une somme correspondant au solde négatif de cette section d’investissement, à savoir 415 882,37 euros.

Une fois l’équilibre des deux sections rétabli, le solde positif de l’exercice 2014 de ce budget annexe assainissement s’élève à 96 767,49 euros.

Les résultats positifs de ces deux budgets annexes seront affectés au budget supplémentaire 2015 de la manière décrite par la notice consacrée à l’affectation des résultats des trois budgets soumis à nos votes de ce soir.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Maire : Je vous remercie. Je n’ai pas mis mon chronomètre en marche, mais je vois que vous avez présenté les budgets en un peu moins de 25 minutes.
Je vous rappellerai simplement que, lors de la conférence des présidents, nous avons convenu que les prises de parole des groupes n’excéderaient pas dix minutes dans le cadre du débat et que je ne participerai pas au débat, mais que je l’animerai en donnant la parole à ceux qui souhaitent intervenir. Je donne la parole à Monsieur Athéa.

M. Athéa : Bonsoir mes chers collègues. Le compte administratif, bien qu’il soit un peu aride et quelquefois compliqué à comprendre, est un document très important dans la mesure où il retrace avec beaucoup de précision l’exécution du budget, le budget étant lui-même la traduction chiffrée des engagements pris au départ de l’exercice par la majorité municipale. En même temps, ce document permet d’avoir une vision exacte de la situation financière de notre ville et de son évolution dans le temps, ce qui est un élément important de réflexion pour l’ensemble des élus.

Pour ma part, je soulignerai également le travail remarquable réalisé par l’élu en charge de ce dossier ainsi que les services.

Concernant les dépenses, nous relevons, d’une part, que le taux de réalisation de dépenses réelles de fonctionnement est supérieur à 98 %, ce qui traduit un bon niveau de prévision au départ et un suivi très attentif des dépenses et, d’autre part, que les dépenses de fonctionnement sont maîtrisées, notamment les dépenses de personnel (le poste le plus important de notre budget). Malgré une augmentation due à des décisions de l’Etat, nous avons réussi à conserver un pourcentage comparable à celui de la strate nationale. Nous l’avons maintenu, alors que nous étions au-dessus les années précédentes.

Nous avons donc maintenu un bon niveau de dépenses et de maîtrise des dépenses de personnel. Toutefois, il va falloir poursuivre notre effort et poursuivre notre maîtrise de la masse salariale pour des raisons budgétaires et si l’on veut maintenir l’efficacité du service rendu à la population à son bon niveau actuel.

Concernant les recettes, les dotations de l’Etat ont diminué de 5 %. Je ne reviendrai pas sur les raisons pour lesquelles l’Etat est obligé de baisser ses dotations, mais je vous renvoie simplement au dernier rapport de la Cour des comptes qui est assez éloquent sur cette question.

Je voudrais ajouter à l’attention de ceux qui considèrent que la baisse des dotations de l’Etat répond à une volonté de remettre en cause le service public, que la France, selon le classement de l’OCDE, arrive au deuxième rang, après le Danemark, en termes de taux de dépenses publiques par rapport au produit intérieur brut, c’est-à-dire par rapport à la richesse créée. D’ailleurs, je ne suis pas certain que nous ne soyons pas passés aujourd’hui devant le Danemark. Nous fonctionnons mieux que le Venezuela, dont chacun sait que ce n’est pas un pays très libéral ni démocratique.

Comme l’a dit Frédéric Tisler, nous bénéficions par ailleurs des dotations de l’Etat, de la Région, du Département et de la Caisse d’allocations familiales pour les nouvelles activités périscolaires.

A titre d’exemple, nous avons touché 735 000 euros de l’Etat et 616 000 euros de la Région pour la construction de la médiathèque et nous avons bénéficié de 42 millions d’euros de subventions de l’Etat pour la rénovation urbaine. Par ailleurs, le Ministère du commerce vient d’ouvrir un appel à projets pour des dotations qui peuvent aider à la politique du développement du commerce et, si nous y répondons favorablement, nous pourrions obtenir des aides de l’Etat également dans ce domaine.

L’endettement est maîtrisé, puisque le pourcentage d’encours de la dette par rapport aux recettes réelles de fonctionnement est inférieur à la moyenne de la strate. Nous sommes à légèrement plus de 61 %, alors que la strate nationale est à plus de 71 %. Cet endettement reste largement bien maîtrisé, malgré une augmentation par rapport à 2013.

Quant à la capacité de désendettement, qui est le rapport entre l’épargne brute dégagée par le fonctionnement et l’encours total de la dette, elle reste tout à fait raisonnable, en tout cas tout à fait dans la moyenne des villes comparables.

La baisse des dotations de l’Etat, qui est à relativiser, doit nous inciter malgré tout à avancer sur la voie de la rationalisation et de la mutualisation des moyens matériels et humains dont nous disposons dans notre ville. Je pense notamment, en termes de mutualisation, à ce qui se fera au niveau intercommunal et bientôt, peut-être, dans le cadre des nouvelles structures qui vont se mettre en place.

Cet effort de maîtrise des finances sur la ville est important, parce que cela permet de garder un équilibre financier et donc des marges de manœuvre qui seules nous permettent de continuer à offrir aux Choisyens les services qu’ils attendent de nous et à demeurer un bouclier social pour les catégories les plus fragiles et les plus démunies, comme le dit régulièrement notre collègue Nadia Brahimi.

En conclusion, l’analyse du compte administratif montre que, dans le cadre d’une gestion attentive et responsable des ressources disponibles, nous pouvons tout à fait mener des actions nouvelles, telles que le soutien et la mise en place des actions périscolaires, tout en préservant une situation financière saine, ce qui reste absolument nécessaire si nous voulons pérenniser notre politique au service des Choisyens.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Jean-Marc Briennon.

M. Briennon : Monsieur le Maire, chers collègues, bonsoir. Je vais tâcher d’intervenir brièvement, sans entrer dans le détail des chiffres, car en définitive le compte administratif ne représente qu’une synthèse de l’ensemble des décisions que nous avons prises tout au long de l’année. Je vais plutôt essayer d’avoir une vision avec un peu de recul sur les différents éléments que viennent de mettre en avant tant Monsieur Tisler que Monsieur Athéa et une appréciation légèrement différente en termes de mesures qu’ils ont pu avoir.

Premièrement, nous pouvons constater que les dépenses réelles de fonctionnement sont en augmentation de plus de 3 % et que, dans ces dépenses réelles de fonctionnement, les charges de personnel augmentent de 5 %.

J’ai bien noté les explications sur les NAP et sur les changements des indices B et C qui, en effet, impactent pour ce dernier point à hauteur de 300 000 euros l’ensemble des charges de personnel. Néanmoins, je pense que cette vision est partielle. En effet, je souhaiterais rappeler que, depuis le 1er janvier 2013, si ma mémoire est bonne, nous sommes entrés dans une superstructure qui s’appelle la Communauté d’agglomération Seine Amont et que 2014 a été la première année sur laquelle ont été mis en place un certain nombre de transferts de personnels. Or ces transferts de personnel ont naturellement un impact sur les charges de personnel proprement dites de la commune, impact que l’on peut également retrouver au travers de l’attribution de compensation. Il faut savoir que l’attribution de compensation est aussi calculée sur ces bases et que, si elle a diminué entre 2013 et 2014, c’est bien parce que l’on a transféré un certain nombre de personnes, donc l’augmentation des charges de personnel est un point important.

Il est évident que la nécessité de rendre un service constant et, pour aller plus loin que Monsieur Athéa, un service renforcé auprès de l’ensemble des habitants constitue un point très important. Cependant, cela demande un réel effort de vigilance.

A contrario, les recettes réelles de fonctionnement sont en légère baisse, de mémoire aux environs de 0,5 %, pour de nombreuses raisons et en particulier celle de la diminution des subventions de l’Etat. Cependant, j’ai bien entendu Monsieur Athéa et sans être tout à fait sûr de savoir qu’elle était la conclusion politique que l’on pouvait tirer de ses propos, j’ai bien noté que l’on était dans un pays où le service public était important. J’en déduirais donc qu’il est important qu’un certain nombre d’éléments soient mis en place par rapport à cela.

Cependant, la question n’est pas vraiment là. Ce qu’il faut retenir, c’est que l’on est dans un effet ciseaux entre l’augmentation des dépenses réelles de fonctionnement et la diminution des recettes réelles de fonctionnement, ce qui entraîne mathématiquement une capacité d’investissement qui s’affaiblit. Nous le voyons bien, puisque les dépenses réelles d’investissement sont en baisse de 5 % entre 2013 et 2014. Je partage volontiers l’avis de Monsieur Tisler sur le fait qu’un certain nombre de chantiers ont été mis en œuvre, dont la plus grosse partie relève des projets en AP/CP, mais d’autres choses ont été réalisées.

Cela dit, la diminution de la capacité à générer de l’investissement via notre budget de fonctionnement est sensible. C’est un élément que l’on ne peut pas ignorer. On ne peut d’autant moins l’ignorer que la maîtrise de l’endettement est effectivement un élément essentiel dans le budget. J’ai toujours dit – et je le maintiens – que la Ville de Choisy‑le‑Roi dispose d’un privilège intéressant, celui de ne pas être trop endettée, d’avoir un endettement qui est sur mesure. Cependant, le graphique que nous a présenté Monsieur Tisler met clairement en évidence le fait que les annuités d’emprunt sont en hausse significative. C’est un point sur lequel nous devrons avoir une vraie réflexion, aussi bien sur notre capacité à générer de l’investissement via notre budget de fonctionnement, que sur la maîtrise de la capacité d’investissement.

Aujourd’hui, maîtriser le budget de fonctionnement ne veut pas dire réduire les services. Cela veut peut-être dire qu’il faut être plus proactifs sur un certain nombre de décisions, ou bien qu’il faut mutualiser un certain nombre d’opérations ou encore qu’il faut les envisager différemment. Là aussi, il y a un vrai travail de réflexion à conduire et s’il n’est pas conduit, l’équilibre des prochains budgets risque d’être plus difficile à trouver.

Je conclurais par un point sur lequel je me suis déjà exprimé plusieurs fois ici, en Conseil municipal, et qui continue potentiellement à me gêner. 

J’ai entendu Monsieur Tisler défendre la Région et les subventions qu’elle accordait à la Ville, dont acte. Cependant, j’aimerais que l’on mette aussi en avant les subventions qui sont accordées par l’Europe, par exemple, dont on ne parle jamais, qui n’apparaissent pas dans le compte administratif et qui ont contribué de façon significative au financement de plusieurs réalisations sur la ville de Choisy-le-Roi, telles que le marché et la médiathèque. Encore une fois, je trouve qu’il n’est pas normal que les subventions des participations de l’Europe ne soient pas plus mises en avant que cela. Merci.

M. le Maire : Merci, Monsieur Briennon. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Monsieur le Maire, chers collègues, bonsoir. Je partage les remarques de mon collègue Jean-Marc Briennon. Je serai dans sa lignée, notamment sur l’exercice très difficile et délicat qui s’offre à toutes les collectivités et à l’Etat, à savoir les charges de personnel. L’augmentation de l’indice des catégories B et C et des NAP n’explique pas tout, surtout lorsque l’on met en face un appel de plus en plus important de la Ville aux prestataires extérieurs.

C’est le défi qui nous attend, il ne s’agit pas de moins payer les employés de notre Ville, au contraire, nous pouvons les payer plus. J’attendais de l’Agenda 21 qu’il produise un fort impact, mais à ce propos l’Agenda 21 a échoué.

Nous pourrions atteindre une meilleure efficacité dans notre ville sans baisse de salaire pour nos fonctionnaires tout en améliorant les services à la population, services qui laissent beaucoup à désirer. Nous en avons discuté lors de la préparation du budget, où nous avons expliqué nos divergences, notamment sur le manque d’une police municipale, alors que ce budget, malgré les baisses des subventions de l’Etat, démontre que l’on peut parfaitement mettre en place cette police municipale, et sur l’aide aux commerçants de notre ville, qui sont dans une situation catastrophique.

Ce sont les seules possibilités d’intervention que nous ayons, puisque la plupart des compétences sont passées à la CASA et je vois bien que cela a un impact, parce que je vois que les recettes diminuent. Je pense que cela a été une opération négative pour nous, car le compte n’y est pas par rapport au reversement de la CASA. Ce serait une autre discussion à avoir, mais nous l’aurons certainement plus tard.

Sur le fonctionnement, je constate qu’il y a toujours des dépenses intolérables, même si elles peuvent être symptomatiques. Continuer à nous apporter des budgets qui se traduisent dans le compte administratif par une augmentation des indemnités de frais des élus de 114 000 euros – et ce n’est pas la formation qui est en cause –, c’est insupportable. La loi ne nous interdit pas de diminuer le nombre d’adjoints rétribués. Les frais de déplacements, missions et réceptions sont en augmentation constante, c’est intolérable. Ce sont les premiers postes sur lesquels chaque gestionnaire doit agir. Nous devons être des gestionnaires, que ce soit dans le public ou dans le privé, même si les sommes ne transforment pas notre budget. C’est notre devoir, parce que nous devons montrer l’exemple.

Comme l’a dit Monsieur Briennon, les recettes de fonctionnement sont en baisse alors que les dépenses de fonctionnement sont en hausse et il vous a expliqué ce qui risque de se passer à terme si nous ne corrigeons pas  cela.

Les impôts et taxes diminuent également, alors que la population augmente. Cela non plus n’est pas normal, mais là encore c’est le choix de la politique de notre commune qui amène cela. Je dis depuis toujours qu’il faut rééquilibrer socialement notre population. Ce n’est pas de la faute des Choisyennes et des Choisyens qui ne payent pas d’impôts et de taxes ; ils ne peuvent pas le faire.

Il serait temps que l’on attire dans notre ville des personnes qui ont un fort potentiel d’achat et qui, eux, pourront payer des impôts supplémentaires à notre ville et surtout la faire vivre, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. A ce propos, permettez-moi de réagir sur les commerces de notre ville et de tirer un signal d’alarme, car ils comptent parmi les acteurs de vitalité et d’attrait d’une ville. Il n’est pas normal que la plupart des commerces soient en vente et que nous rechignions à apporter notre aide lorsque des commerçants expriment des difficultés. Malheureusement, je crains que certains commerces de qualité qui s’étaient s’installés sur Choisy‑le‑Roi ne nous quittent dans les mois à venir. Il faut donc y remédier et cela passe, comme je vous le disais, par un rééquilibrage indispensable. Il faut une politique qui soit visible pour que nous sachions où nous allons, ce qui n’est toujours pas le cas à Choisy‑le‑Roi.

Ainsi que le montre le compte administratif, comme l’a fait remarquer Monsieur Briennon et comme je l’ai déjà dit, Il faut faire des réalisations. Nous ne critiquons pas le résultat de la gestion de la Ville, la gestion a été prudente. Les faibles charges financières et le taux d’endettement relativement faible, lui aussi, le démontrent. Nous vous en donnons acte. Toutefois, il va falloir être un peu plus courageux et se lancer dans des dépenses qui apporteront une autre vision de la ville de Choisy‑le‑Roi et qui la valoriseront.

Nous vous avons proposé des projets, que ce soit au niveau économique et emploi, qu’au niveau d’une ZAC dédiée au numérique, que ce soit au niveau des écoles de formation qu’au niveau des aides aux commerces pour que les magasins ressemblent plus à des magasins. Cela passe par la constitution d’une police municipale qui rassurera les Choisyennes et les Choisyens et qui ne fera plus hésiter les personnes externes à nous rejoindre sur Choisy‑le‑Roi. C’est indispensable. Ce n’est pas un programme de gauche ni de droite, c’est un programme de bon sens, autour duquel nous devons absolument nous retrouver pour que tous ceux qui aiment notre ville, et j’en fais partie, puissent continuer à y habiter sereinement, ce qui n’est pas toujours le cas, malheureusement. 

Notre ville ne renvoie pas une très bonne image à l’extérieur et je trouve cela injuste. Il nous appartient à tous de réparer cela et je ne comprends pas que, sur certains terrains vitaux, nous ne puissions pas avoir des actions en commun, à l’unanimité, sur lesquelles nous appuyer ensemble. Pourtant, il faudra bien le faire.

Nous n’épiloguerons pas article par article sur le compte administratif qui n’est que la photographie du budget que nous discutons en début d’année, même si la loi le demande, car Monsieur Tisler l’a très bien fait. Simplement, nous nous abstiendrons sur ce compte administratif, mais je demande quand même à ce que nos paroles, nos discussions, au-delà de nos différences politiques, ne tombent pas toujours dans le vide, parce que notre ville en a besoin. Merci.

M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta. Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Monsieur le Maire, chers collègues, l’approbation ou pas du compte administratif et du compte de gestion 2014 demandée au Conseil municipal est bien entendu d’ordre politique, car il s’agit de l’orientation voulue par l’équipe municipale en place. Pour ma part, il ne s’agit pas de contester la réalité financière de l’exercice comptable élaboré par l’administration communale, ni sa conformité avec le compte de gestion, mais de débattre sur la priorité des choix politiques de la majorité municipale et de son application.

Une majorité municipale qui a été obtenue par l’union de plusieurs groupes et dont la mise en œuvre de chacun de leurs engagements avec une orientation bien différente et souvent opposée est bien évidemment difficile sur le terrain.

Sans entrer dans les détails à ce niveau de débat, je prends l’exemple du service de la propreté de la Ville, dont la réalisation est bien loin des promesses de l’un des groupes qui n’arrive pas à imposer ce projet, projet qu’ils n’ont bien entendu pas eu en commun, il faut bien le dire. Il n’y a eu aucune amélioration visible dans la ville à ce niveau.

En effet, j’ai pu constater que l’engagement de dégager le pourtour de l’église après les travaux du marché du centre ne pourra pas être tenu par Monsieur Ennaoura sans l’appui de toute la majorité municipale. Cet élu a été menacé et poursuivi et il ne pourra pas tenir ses engagements si la majorité municipalité ne le soutient pas. La démocratie a été menacée et la municipalité doit refuser ces intimidations scandaleuses. Nos concitoyens en ressentent une frustration certaine et en supportent les conséquences.

Pour revenir sur la section de fonctionnement, j’estime que les mesures en faveur de l’emploi ne sont pas conséquentes. Il ne s’agit pas d’une politique centrée sur les besoins de tous les habitants. Je suis désolée de parler de dépenses clientélistes, quand je vois qu’une subvention de plus de 307 000 euros est attribuée à l’aide d’une seule communauté par le biais de l’association ALJ’93, ce qui représente par exemple trois fois la subvention de fonctionnement de la Mission locale pour toute une ville de plus de 40 000 habitants.

Il faut une justice sociale pour tous. Beaucoup de Choisyens sont en souffrance. Beaucoup de familles ne s’en sortent plus. Elles aussi ont besoin d’aide. Il ne s’agit pas de réduire les dépenses sociales, mais il est souhaitable qu’elles soient mieux réparties. Comme je l’ai toujours dit, une égalité de service public doit prendre en compte les besoins de tous les habitants, sans distinction ni exclusion. 

Enfin, pour éviter les hausses des impôts et ne pas demander aux contribuables d’être toujours les régulateurs des dépenses, nous devrions pouvoir augmenter les recettes, ne serait-ce que sur les produits divers, comme par exemple au niveau d’une mise en valeur de la ville en termes de revalorisation du patrimoine. La baisse des subventions de l’Etat affectant notre capacité d’autofinancement.
M. le Maire : Merci, Madame Baron. Monsieur Ennaoura et Monsieur Diguet.

M. Ennaoura : Monsieur le Maire, mes chers collègues, Mesdames et Messieurs, nous nous apprêtons à voter les comptes administratifs 2014 de notre ville. Cet exercice réglementaire n’est pas dénué de sens. Il s’agit de prendre la mesure comptable des actions que notre équipe municipale a engagées. Cela nous permet de nous rendre compte du cap que prend notre Ville et des grandes lignes politiques qui se mettent peu à peu en place.

Tout d’abord, nous observons dans les comptes la concrétisation de la baisse de nos recettes et par voie de conséquence la mise en place d’ajustements non négligeables dans nos dépenses.

Nos marges de manœuvre et d’initiatives sont de facto réduites et imposent une relecture générale de nos politiques publiques. A une époque où de plus en plus de nos concitoyens se défient des partis républicains et que les urnes sont de plus en plus désertées, il est de notre devoir le plus élémentaire de faire en sorte que nos concitoyens continuent à croire au service public et ainsi de le sanctuariser.

A cet effet, nous avons amorcé une réflexion collective au sein de notre majorité municipale sur le contenu et les contours de nos politiques afin de nous préparer et de parer à la contraction encore plus forte de nos recettes en 2016. C’est un travail laborieux, complexe, mais nécessaire et j’ajouterais, vertueux, car il nous fait toutes et tous avancer dans la même direction. Ainsi, pour garantir des comptes équilibrés et des finances saines dans le contexte que nous connaissons, il nous faut inspecter chaque ligne budgétaire au regard de son efficacité et de ses résultats. A l’heure où toutes nos ressources se raréfient et deviennent de plus en plus précieuses, nous pensons que nous ne pouvons pas nous passer d’un contrôle accru de l’usage des deniers publics. Ainsi, nous travaillons à comprendre et à examiner, avec toute l’attention requise, les grandes masses des lignes budgétaires, comme le personnel ou les écoles.

C’est pourquoi nous appelons, nous, Ecologistes et Citoyens, à ce que l’évaluation de l’action publique soit davantage intégrée à nos méthodes de travail. En effet, il est selon nous impératif, à l’aune des contraintes qui nous attendent, de déterminer dans quelles mesures nos politiques publiques ont effectivement atteint leurs objectifs et par là-même servi concrètement nos publics et c’est pourquoi nous exprimons notre attachement à un service public de qualité. Transparence, fiabilité, responsabilité fondent nos principes de travail.

Sur notre compte administratif, même si l’on constate une baisse des charges à caractère général de 0,7 %, nous devons par exemple être vigilants sur l’augmentation de nos charges de personnel qui représentent plus de la moitié (57 %) du budget de fonctionnement de la Ville.

J’ai constaté avec satisfaction que la Ville maîtrise de plus en plus ses dépenses en matière d’énergie et d’eau, avec une baisse de 11 % par rapport à 2014. Cependant, il reste encore des marges de progrès pour plus de sobriété et d’efficacité énergétique, notamment sur l’éclairage public, sur l’isolation de nos équipements communaux et sur les systèmes de production d’énergie et de chaleur. Cet effort de maîtrise des dépenses doit être également porté sur la collecte et le traitement de nos ordures ménagères qui marque le pas avec une augmentation de 4,6 % par rapport à 2013, tandis que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères demeure à son niveau actuel.

Aussi, compte tenu de la croissance démographique que va connaître notre ville dans les années à venir, une analyse plus détaillée de cette dépense liée aux déchets mérite toute notre attention et la mise en place d’un plan d’action.

Selon nous, Ecologistes et Citoyens, notre majorité ne doit rien s’interdire. Aucun dogme ni aucune posture de principe ne saurait être préféré à la responsabilité et à l’intelligence collective. De même, il est de notre devoir de nous interroger sans cesse sur nos pratiques, sur nos méthodes et nos défis. En effet, la baisse de la dotation générale de fonctionnement laisse présager de sérieuses turbulences, sans oublier les bouleversements que va occasionner la mise en place de la métropole du Grand Paris. Ceci nous invite à repenser une véritable stratégie quant à la diversification de nos recettes.

A ce jour, nous avons tenu nos engagements de ne pas augmenter les impôts locaux et je suis fier de constater que la participation des usagers aux services, que ce soit pour la restauration scolaire, les activités pour les jeunes, pour l’accueil périscolaire, le conservatoire, la petite enfance, les centres de loisirs et les classes de découverte, n’a été augmentée que de 0,6 %. Autant dire peu de chose au regard de l’inflation.

Il y a donc là un marqueur social fort sur la préservation de la qualité de vie de notre population, tout en lui garantissant une qualité de service accessible.

Chers partenaires, depuis maintenant un an que nous gérons ensemble cette ville, je suis heureux de voir que les points de vue ont évolué dans tous les groupes. J’espère que nous saurons continuer dans cette voie et marcher ensemble vers des objectifs communs, avec à chaque fois le souci du devoir vis-à-vis de nos concitoyens. Je vous remercie de votre attention.

M. le Maire : Je vous remercie, Monsieur Ennaoura. La parole est à Monsieur Patrice Diguet.

M. Diguet : C’est dommage que l’on ne puisse pas se répondre de groupe à groupe, parce qu’il y aurait beaucoup à dire après les interventions de nos amis de la droite. C’est comme ça. Ils sont dans leur rôle.

Comme tous les ans, le compte administratif qui nous est présenté est bien entendu conforme au budget que nous avons voté en 2014, mais cela n’est pas une surprise.

2014 aura donc été une année qui nous a vus rendre les services que notre population attendait et cela malgré la diminution des dotations de l’Etat. Nous avons su reporter sur cette année 2014 les dépenses afférentes à une année complète de fonctionnement de notre nouvelle médiathèque, par exemple. De plus, nous sommes parvenus à mettre en place les nouvelles activités périscolaires.

Côté investissements, nous avons ouvert la nouvelle halle du marché dans le quartier sud des Navigateurs et terminé une partie de la réalisation du centre-ville. Bref, nous sommes presque arrivés à faire plus avec moins, comme nous le demande le Gouvernement et cela sans profiter d’effets d’aubaine.

En fait, et vous l’avez vu, ceux qui ont étudié ce compte administratif en détail s’en sont aperçu, c’est en diminuant notre capacité d’autofinancement, comme l’a souligné Monsieur Briennon, que nous sommes parvenus à l’équilibre. Il n’y a là aucun effet de magie ni de tour de passe-passe. D’ailleurs, je vous rappelle que, pour boucler notre budget 2015, nous avons dû ramener notre capacité d’autofinancement à 35 000 euros, autant dire à zéro. Je vous rappelle que les banques sont très attentives à l’évolution du ratio emprunt en cours/capacité d’autofinancement et avec une capacité d’autofinancement égale à zéro, on obère à la fois tout simplement notre capacité d’emprunt et à tout le moins notre capacité à rembourser nos emprunts par anticipation.

Pour autant, pas de capacité d’autofinancement, cela signifie que, pour tout investissement nécessaire, nous serons obligés d’avoir recours à l’emprunt et là, soyez-en sûr, les banques vont nous attendre. 

Dernière précision, pour demander une subvention à des organismes tels que la Région et le Conseil général qui eux-mêmes auront de moins en moins de moyens à nous accorder, rappelons-nous que nous devons avoir en amont une somme disponible pour élaborer le budget concerné. Là aussi, rien n’est simple.

Remarquez que cette particularité n’est pas choisyenne, puisque la note de conjoncture sur les finances locales publiée le 5 mai dernier souligne que cette baisse d’autofinancement des communes va engendrer un recul significatif de l’investissement et cela pour la quatrième année consécutive. Cette note estime ce recul à 15 % en 2015 par rapport à 2014. En 2014, la baisse des dotations a eu pour conséquence une baisse de 4,8 milliards d’euros de l’investissement au niveau des collectivités locales et territoriales. Ce sont donc une nouvelle fois des dizaines de milliers d’emplois programmés dans le bâtiment qui vont en pâtir.

L’an prochain, nous avons eu l’occasion de le dire, notre budget va subir une nouvelle ponction avec des économies à trouver de l’ordre de 1,2 million d’euros et si nous voulons ramener notre capacité d’autofinancement à un minimum de 1 million d’euros – niveau encore trop bas –, c’est tout simplement un effort financier de près de 3 millions d’euros que nous allons devoir faire ; un effort que nous devrons poursuivre en 2017. Au total, il nous faudra trouver 5 millions d’euros, je vous le rappelle. Par ailleurs, n’oublions pas que les besoins de la population vont grandissants et il n’est pas certain que l’évolution de nos dépenses puisse suivre l’évolution des besoins exprimés.

Est-il utile de vous rappeler que nous, élus du Front de Gauche, Républicains et Citoyens, nous savons où trouver de l’argent ? Je le dis, parce que notre Président de la République, apparemment, lui, l’a oublié. Il ne le sait plus.

Pourtant, un récent rapport résume la problématique de ce que certains appellent la crise d’un système. Le patrimoine cumulé des 1 % les plus riches du monde dépasse celui des 99 % restants. 67 personnes de par le monde possèdent autant de richesses que 3,5 milliards d’individus. Je suis persuadé que pas un d’entre nous, autour de la table, ne trouve cela normal.

En 2014, les 1 200 plus grandes entreprises mondiales distribuaient aux actionnaires quelques 1 200 milliards de dollars de dividendes, soit 133 milliards de dollars de plus qu’en 2013.

Je vous rappelle qu’il y a dans notre pays en 2015, 8,6 millions de pauvres selon l’Insee. Cela représente 14 % de notre population. L’espérance de vie de cette population a baissé depuis 2009, passant pour les hommes de 62,7 ans à 61,9 ans et pour les femmes de 64,6 ans à 63,5 ans. En effet, les effets de la crise, c’est aussi cela. Les gens se soignent moins bien. 

Vous rendez-vous compte qu’il suffirait de taxer tous les ans à hauteur de 3,4 % le patrimoine des 1 % des Français les plus riches pour que l’ensemble des contribuables français ne payent plus d’impôts sur le revenu ni même de taxes en tout genre. Ce sont en effet 500 milliards d’euros que cela rapporterait dans les caisses de l’Etat, dont le budget, je vous le rappelle, est de 300 milliards par an.

Cependant, nous pouvons faire un autre choix s’il faut vraiment rembourser cette dette. Nous pourrions le faire en quatre ans. Qu’attendons-nous pour prendre de telles mesures que seul un gouvernement de gauche peut prendre ? Parce que ce n’est pas la droite qui, si par malheur revenait au pouvoir, le fera. Vous le savez, cette droite qui nous annonce déjà que si elle revenait au pouvoir, ce n’est pas 21 milliards d’euros d’économies qu’elle demanderait aux collectivités locales, mais 50 milliards d’euros.

Heureusement, en Europe, l’idée de faire payer les riches avance et fait son chemin, comme on dit. Exemple en Grèce avec Syriza et récemment en Espagne avec le résultat des dernières élections locales. En témoigne encore, le premier forum européen des alternatives à l’initiative du parti de la gauche européenne qui se tient ce week-end à Paris, place de la République, rassemblement auquel je vous convie.

Rappelons-nous ce que disait Condorcet en 1794 : « Il ne peut y avoir ni vraie liberté ni justice dans une société si l’égalité n’est pas réelle ». Nous pensons qu’il devient plus qu’urgent de retrouver les chemins de l’égalité, indissociable de l’idéal républicain que nous voulons voir revivifié. En parlant de « républicain », je ne fais pas d’amalgame par rapport à ce qui vient de se passer.

En conclusion, je voudrais dire l’inquiétude des élus de notre groupe quant à la mise en application de la loi NOTRe au 1er janvier prochain, une loi qui verra les villes vidées de certaines de leurs compétences, notamment en matière d’aménagement et de construction de logements et qui nous enlèvera toute possibilité d’élaborer l’avenir de nos villes avec nos concitoyens en les éloignant plus encore des centres de décision.

Avec la mise en œuvre de la métropole du Grand Paris, le gouvernement de gauche actuel est en train de remettre le destin des habitants de nos villes entre les mains de la droite. Nous ne pensions pas que cela était possible et pourtant… Je vous remercie.

M. le Maire : Merci, Monsieur Diguet. Je remercie l’ensemble des intervenants d’avoir respecté les dix minutes convenues. Cela étant, Monsieur Tisler va nous apporter des éléments de réponses techniques. Je quitterai l’assemblée après son intervention.

M. Tisler : Je souhaiterais dire à Monsieur Briennon que je partage pleinement son opinion quant au manque de lisibilité des financements européens, mais cela n’est pas spécifique à Choisy-le-Roi. La nomenclature comptable, tel que vous le constatez page 20 de la maquette, ne met pas en avant sur une ligne spécifique des financements européens. Je pense que c’est une erreur de la M14. J’indiquerais également que la plupart des financements européens ne le sont pas directement, mais qu’ils sont souvent affectés à des organismes français qui eux-mêmes les redistribuent aux collectivités locales, ce qui crée un problème de fléchage. Sur le fond, nous pouvons en effet être d’accord.

Vous dites que le fait de n’être pas endettés est un privilège. Un privilège, c’est quelque chose que l’on obtient automatiquement et pour ce qui nous concerne, le terme « privilège » n’est pas le terme adapté. Le fait de ne pas être endettés répond bien à une politique de gestion qui est la nôtre depuis plusieurs années et je prends acte que vous en preniez acte.

Je remarque également vos observations sur l’effet de ciseaux que je peux partager, observations reprises d’ailleurs par Monsieur Panetta pour partie.

Concernant l’intervention de Monsieur Panetta, je voudrais être assez net sur ses propos, notamment sur le fait que les impôts et les taxes diminueraient. Je suis désolé de renvoyer à la lecture de la page 11 de la notice qui montre que les impôts et les taxes ne diminuent pas, Monsieur Panetta. Vous constatez que le compte administratif 2014 fait apparaître à l’article 73 111, au-dessus du tableau, une progression des recettes de la taxe foncière et de la taxe d’habitation de 1,2 %. Ce sont les rôles supplémentaires (taxes d’habitation et taxes foncières) qui eux, en effet, diminuent. Je n’entrerai pas ici sur ce qu’est un rôle supplémentaire ; nous en reparlerons en Commission des finances. Toutefois, si vous arguez du fait que le produit des impôts et des taxes diminue par cette ligne 73 111, rôle supplémentaire, nous aurons un vaste débat technique.

Sur le chapitre en lui-même, s’il s’agit bien du chapitre 73 dont vous parlez, il y a en effet une diminution globale du chapitre, mais vous parlez bien du produit des impôts et des taxes dans votre propos, or si le chapitre lui-même diminue, le chapitre n’est pas constitué uniquement du produit des impôts et des taxes. Vous avez une lecture du tableau un peu rapide.

Concernant votre propos sur les missions et réceptions, il s’agit dans le chapitre 11, de l’article 6257, dont vous voyez la ligne à la page 13 de la maquette budgétaire. Je voudrais dire que cet article se montait en 2013 à 418 719 euros et que cette année, pour le compte administratif 2014, il passe à 430 017 euros, soit une augmentation de 11 298 euros. Ceci est considérable, mais le poste « Missions et réceptions » comprend les fêtes de la ville et les commémorations. Cette augmentation de 11 298 euros intervient sur des manifestations importantes pour les Choisyens, qui nous font recourir très souvent à des prestataires extérieurs, notamment pour les fêtes de la ville. La critique me paraît quelque peu infondée sur le fond, même si l’on constate 11 000 euros d’augmentation.

Pour terminer, concernant les élus, article 653 « Indemnités, frais de mission et de formation des élus », ces indemnités augmentent parce que notre Conseil municipal est passé de 39 à 43 élus, avec un maire adjoint supplémentaire et que nous avons décidé dans le cadre de l’application du programme pour lequel nous avons été élus, la création de quatre adjoints de quartier. Il s’agit donc bien d’une conséquence financière d’une décision politique que l’ensemble de la majorité municipale reprend tout à fait à son compte.

Madame Baron, je suis à votre disposition pour que vous m’expliquiez comment augmenter les recettes à partir de l’exploitation du patrimoine et croyez bien que je consacrerai le temps qu’il faudra pour une augmentation conséquente de ces recettes.

Monsieur Ennaoura, je pense que l’ensemble de la majorité municipale ne peut que vous approuver lorsque vous parlez d’une évaluation des politiques davantage intégrée dans nos méthodes de travail. J’ai noté cette formule et je pense que nous aurons à travailler là‑dessus, y compris sur une analyse détaillée et une focale des dépenses liées à l’élimination des déchets. Cela fait partie d’un certain nombre de pistes à exploiter.

Je relève également, dans les propos de Monsieur Diguet qui, pour la plupart, étaient plus prospectifs, alors que le compte administratif nous incite davantage à nous retourner vers le passé, le point soulevé sur notre capacité d’autofinancement et la vigilance que cela doit nous amener à avoir sur la préparation des budgets. Il est vrai que nous avons dans le cadre de ce compte administratif 2014 un certain nombre de points annonciateurs des difficultés budgétaires qui nous attendent dans la période qui s’ouvre. Je pense que c’est évident pour chacun d’entre nous. Je vous remercie de votre attention.

M. le Maire : Merci, Frédéric Tisler. Comme le demandent les textes, je n’ai pas participé au débat, cependant j’ai pu y assister et j’ai écouté avec beaucoup d’attention les propos des uns et des autres. Je donne maintenant la présidence au premier Maire adjoint pour qu’il puisse faire le descriptif du compte administratif et qu’il le soumette au vote. 

Monsieur le Maire se retire de la séance.
M. Diguet : Je vous propose d’adopter le compte administratif 2014 de la commune arrêté comme suit :

· 1.
Approbation du Compte Administratif 2014 – Budget principal
Vous trouverez les données chiffrées page 6 du compte administratif.

Section d’investissement

-
Dépenses
17 855 784,29 €

-
Résultats d’investissement N-1
6 924 215,86 €

-
Restes à réaliser à reporter sur N+1
1 226 497,77 €

Total des dépenses d’investissement
26 006 497,92 €

-
Recettes
22 553 060,78 €

-
Restes à réaliser à reporter sur N+1
521 205,50 €

Total des recettes d’investissement
23 074 266,28 €
Section de fonctionnement
Total des dépenses de fonctionnement
65 022 471,11 €
-
Recettes
69 223 694,60 €

-
Résultat N-1
565 690,01 €

Total des recettes de fonctionnement
69 789 384,61 €

Total global :

-
Dépenses pour les deux sections
91 028 969,03 €

-
Recettes pour les deux sections
92 863 650,89 €
Le budget principal présente un excédent net de 1 834 681,86 € à affecter au budget supplémentaire 2015.

Qui est pour l’adoption de ce compte administratif ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Le compte administratif 2014 – Budget principal est approuvé à la majorité (12 abstentions).
Il faut voter également le compte de gestion. Le compte de gestion 2014 budget principal est approuvé à la majorité (12 abstentions).
· 2.
Approbation du Compte Administratif 2014 – Budget annexe assainissement

Vous trouverez les données chiffrées page 5 du compte administratif.

Section d’investissement

-
Dépenses
593 149,84 €

-
Résultats d’investissement N-1
346 328,28 €

-
Restes à réaliser à reporter sur N+1
104 998,71 €

Total des dépenses d’investissement
1 044 476,83 €

-
Recettes
628 594,46 €

-
Restes à réaliser à reporter sur N+1
-

Total des recettes d’investissement
628 594,46 €
Section d’exploitation
Total des dépenses de fonctionnement
600 311,93 €
-
Recettes
1 039 320,35 €

-
Résultat N-1
73 641,44 €

Total des recettes d’exploitation
1 112 961,79 €

Total global :

-
Dépenses pour les deux sections
1 644 788,76 €

-
Recettes pour les deux sections
1 741 556,25 €
Le budget d’assainissement présente un excédent net de 96 767,49 € à affecter au budget supplémentaire 2015.

Quelles sont les personnes qui approuvent le budget annexe assainissement ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Le compte administratif 2014 – Budget annexe assainissement est approuvé à la majorité (12 abstentions).
Le compte de gestion 2014 budget annexe assainissement est approuvé à la majorité (12 abstentions).
· 3.
Approbation du Compte Administratif 2014 – Budget annexe des parkings

Vous trouverez les données chiffrées page 5 du compte administratif.

Section d’investissement

-
Dépenses
656 718,66 €

-
Restes à réaliser à reporter sur N+1
217 851,89 €

-
Résultat N-1
242 471,47 €

Total des dépenses d’investissement
1 117 042,02 €

-
Recettes
712 954,25 €

-
Restes à réaliser à reporter sur N+1
437 147,10 €

Total des recettes d’investissement
1 150 101,35 €
Section d’exploitation
Total des dépenses de fonctionnement
715 222,06 €
-
Recettes
714 078,27 €

-
Résultat N-1
1 254,63 €

Total des recettes d’exploitation
715 332,90 €

Total global :

-
Dépenses pour les deux sections
1 832 264,08 €

-
Recettes pour les deux sections
1 865 434,25 €
Le budget annexe des parkings présente un excédent net de 33 170,17 € à affecter au budget supplémentaire 2015.

Quelles sont les personnes qui approuvent le budget annexe des parkings ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie.

Le compte administratif 2014 – Budget annexe des parkings et compte de gestion est approuvé à la majorité (12 abstentions).

Le total du compte administratif de la commune atteint ainsi :

-
Dépenses
94 506 021,87 €
-
Recettes
96 470 641,39 €

L’excédent total du budget communal s’élève à
1 964 619,52 €
Je vous demande d’approuver l’intégralité de ce compte administratif. Je vous remercie.

Le compte administratif 2014 est approuvé à la majorité dans son intégralité (12 abstentions).

M. Diguet : Je vous remercie. Monsieur le Maire peut venir nous rejoindre.

M. le Maire : Je vous remercie. Permettez-moi de dire quelques mots sur l’année 2014 qui a été une année particulière en ce sens où deux équipes municipales se sont succédé. Pour notre part, nous avons essayé de faire en sorte que les services à rendre à la population restent toujours aussi efficaces et de qualité. Nous continuerons, comme nous avons commencé à le faire sur le budget 2015, en poursuivant notre projet de ville, en nous questionnant sans cesse sur sa pertinence et en l’évaluant régulièrement. J’ai bien entendu que nous devrons être attentifs aux dépenses et aux questions de recours à l’emprunt et nous y veillerons.

Monsieur Athéa a salué le formidable travail de l’adjoint aux finances. Je ne veux pas diminuer ton rôle, Frédéric Tisler, mais c’est l’ensemble qui faut saluer, l’équipe municipale et l’opposition qui est attentive par ses questionnements parfois plus ou moins pertinents, mais qui nous permettent d’avancer dans la réflexion et dans la gestion communale.

Nous continuerons à être dans cette maîtrise au service des Choisyens, tout en cherchant des éléments de stabilité, des éléments d’adaptation et des éléments de recettes et de maîtrise, tel que cela a été voté, ce que nous faisons d’ores et déjà au sein du groupe de travail qui en cours et que nous poursuivrons lors du prochain séminaire.

Nous allons poursuivre sur les questions liées aux affectations.

· 4.
Affectation du résultat de fonctionnement 2014 – Budget principal

M. le Maire : Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui vote pour ? Je vous remercie.

L’affectation du résultat de fonctionnement 2014 – Budget principal est approuvée à la majorité (12 abstentions).
· 5.
Affectation du résultat de fonctionnement 2014 – Budget annexe assainissement

M. le Maire : Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui vote pour ? Je vous remercie.

L’affectation du résultat de fonctionnement 2014 – Budget annexe assainissement est approuvée à la majorité (12 abstentions).
· 6.
Affectation du résultat de fonctionnement 2014 – Budget annexe des parkings

M. le Maire : Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Qui vote pour ? Je vous remercie.

L’affectation du résultat de fonctionnement 2014 – Budget annexe des parkings est approuvée à la majorité (12 abstentions).

M. le Maire : Je vous remercie. Nous passons maintenant aux questions concernant la Commission des travaux et de l’urbanisme.

TRAVAUX ‑ URBANISME
· 10.
Programme d’assainissement des rues « la Chasse – Docteur Calmette – Jean Bouin – Pompadour – Noël – Traversière » et sur l’ensemble de la commune : versement de subventions accordées par l’Agence de l’eau aux riverains (7ème répartition)
M. le Maire : Cette délibération n’ayant fait l’objet d’aucune observation en Commission, je la soumets au vote.

La délibération n° 10 est adoptée à l’unanimité.

· 11.
ZAC du Port – Approbation de la convention de participation financière de la SNCF au titre de l’article L. 311-4 du Code de l’urbanisme
M. le Maire : Avez-vous des questions ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : J’ai une question légaliste, si vous me permettez le terme, sur cette délibération. A ma connaissance, la convention d’aménagement de la ZAC du Port est couverte par un quatrième avenant qui aurait expiré fin décembre 2014 et qui n’aurait pas été renouvelé. Dans ces conditions, pouvons-nous statuer, alors qu’a priori il n’y a pas de nouvel avenant sur ce dossier ?

M. Diguet : L’avenant a été prorogé, Monsieur Briennon.

M. le Maire : Si vous n’y voyez pas d’inconvénient, Monsieur Briennon, nous vous donnerons la réponse avant la fin de la séance. Puis-je soumettre la délibération au vote, malgré le complément de réponse qui vous sera donné ultérieurement ? Je vous remercie.

La délibération n° 11 est adoptée à l’unanimité.
· 12.
Déclassement de la parcelle cadastrée C62P
M. Diguet : En complément de la notice qui est par ailleurs très explicite, je souhaiterais ajouter que la parcelle C62P devient en définitive la parcelle C73. C62P était son numéro provisoire.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je donne la parole à Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je suis surpris, Monsieur Diguet, car je pensais que vous alliez répondre aux questions que je vous ai adressées par courriel hier matin, à vous et à la Présidente de la Commission de l’urbanisme, Madame Catoire.

Je souhaitais savoir quelle était la superficie de la parcelle avant d’être découpée, quel était l’impact de l’adjonction de la parcelle C73 sur le prix de vente global de l’opération, quelle était la destination de l’augmentation de cette parcelle dans le périmètre et quelle était l’utilisation du reste de la parcelle.

M. Diguet : Si j’avais reçu ce courriel, je me serais préparé à vous répondre de façon concrète, mais je ne l’ai pas reçu, Monsieur Briennon.

M. Briennon : Nous allons nous plaindre à Google. Je propose que l’on fasse une taxe sur Google pour tous les mails qui n’arrivent pas à leur destinataire.

M. Diguet : Je suis désolé, mais, si je l’avais reçu, je vous aurais répondu.

M. le Maire : Monsieur Briennon, j’ai la réponse à votre question précédente. Nous avons présenté et signé l’avenant n° 5 le 19 décembre 2014, qui portait sur la prolongation jusqu’au 31 décembre 2018 de la durée du contrat. Quant à vos questions sur la parcelle C73, je vous propose de vous adresser les réponses cette semaine, en espérant que cela ne remettra pas le vote en question.

Je vous recommande de bien lire vos notices et vos dossiers et de poser vos questions en Commission, pour que nous puissions vous répondre avant ou pendant le Conseil municipal, autrement, nous nous retrouvons dans cette situation un peu ubuesque de non-réponse, parce que nous ne sommes pas sur des questions politiques – je dis cela à l’intention des gens qui sont dans la salle –, mais sur des questions exclusivement techniques, dont les élus n’ont pas systématiquement la maîtrise. Je donne la parole à Monsieur Moustapha Thiam.

M. Thiam : Je reprends les questions de mon collègue. La somme de 515 000 euros englobe-t-elle les 176 m2 ? Pour ma part, je voterai pour, parce que je tiens à ce projet que j’ai défendu lorsque j’étais dans l’exécutif. Nous parlons bien entendu de la mosquée de Choisy‑le‑Roi.

M. le Maire : Une partie de la mosquée sera sur cette parcelle. Nous prenons acte de la prise de position de Monsieur Thiam. Monsieur Diguet nous apporte des éléments de réponse.

M. Diguet : Il s’agit bien de la somme de 515 000 euros, c’est le prix auquel nous avons acheté la parcelle à l’AP-HP et que nous allons revendre au franc le franc à l’association culturelle des musulmans choisyens.

L’adjonction de la parcelle C76 se fera au prorata. Dans le cas de l’association, il s’agira d’une facturation supplémentaire au prorata du prix que l’on a fait payer pour la première partie.

M. le Maire : Je vous rappelle toutefois que nous sommes sur un déclassement de parcelle ; nous ne sommes pas sur le projet de l’ensemble de la mosquée qui est mis en œuvre par l’association culturelle des musulmans choisyens. Nous avons déjà eu ce débat en Conseil et nous étions dans une démarche d’unanimité sur cette proposition.

Une présentation a été faite au conseil de quartier et nous proposons, avec les membres du bureau, qu’une présentation plus globale ait lieu ultérieurement en présence des responsables de l’association et de l’architecte, parce que nous avons demandé à nos bureaux de retravailler un certain nombre de choses. Nous souhaitons être dans une démarche de réunion avec le bureau, mais aussi de réunion publique qui aille au-delà du conseil de quartier ; une réunion publique ouverte à l’ensemble des habitants du quartier. Bien évidemment, nous vous tiendrons informés lorsque l’association aura avancé un peu plus dans l’élaboration de son projet architectural. Y a t-il d’autres questions ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Il se trouve parfois que le groupe revient sur ce qui est dit en commission et pose des questions lors du Conseil municipal. Cela arrive et c’est le cas ce soir.

Nous allons nous abstenir parce que la notice n’est pas très claire. On parle d’une partie de la parcelle C62 d’une surface de 176 m2. Si l’on ne cède pas les 176 m2, que devient le restant ?

A la lecture du paragraphe de la délibération : « Dans le cadre du réaménagement de la déchetterie communale, une partie de la parcelle C62 d’une surface de 176 m2 (…) », nous comprenons que la surface de la parcelle est de 176 m2 et qu’il s’agit d’une partie de ces 176 m2. De combien de mètres carrés s’agit-il ? Que devient le restant de cette parcelle ? Nous aimerions le savoir. Est-ce donné ? Est-ce vendu ? Nous ne le savons pas. Nous allons donc nous abstenir.

M. le Maire : Il faudrait revenir sur l’ensemble du projet du dossier et sur l’impact de l’ensemble de la parcelle pour vous répondre. Dans cas, il est question de la rétrocession d’une petite partie de la déchetterie pour permettre l’accès au parking souterrain de la mosquée. Donc, au regard de l’impact foncier et du terrain utilisé sur l’ensemble de la construction, il y avait besoin de céder cette partie de la parcelle. Le restant de la parcelle reste à la déchetterie municipale. Je vous l’accorde, il aurait été intéressant que le plan global soit joint à la notice pour que nous puissions nous représenter l’impact en mètres carrés de la structure et de la petite parcelle concernée. Dans le cadre de la présentation globale du projet, nous pourrons vous représenter cette infime partie située sur le côté qui permet de faciliter l’accès au parking souterrain.

M. Panetta : Si cette parcelle est destinée à des parkings, nous en prenons acte. C’est dit officiellement. Les riverains ont demandé un parking pour qu’il n’y ait plus de parking sauvage. Or l’un des intérêts de cette réalisation justement, c’est qu’il n’y ait plus de parking sauvage. Dans ces conditions, nous voterons pour, pour qu’il y ait des parkings pour les riverains et qu’il n’y ait plus de désordre dans les rues.

M. le Maire : Monsieur Thiam.

M. Thiam : Il est difficile de se prononcer sur ces questions délicates si nous n’avons pas les dossiers complets.

M. le Maire : Pour certains dossiers, tels que celui-ci ou celui du compte administratif, par exemple, nous demandons à l’administration de vous présenter des notices simplifiées, car nous savons l’importance du travail que cela représente pour vous qui êtes des bénévoles de‑ci de‑là de travailler à un Conseil municipal. Bien évidemment, l’ensemble des dossiers complets est présenté à la direction générale, mais en principe, l’administration vient en commission avec l’ensemble du dossier pour vous permettre d’avoir l’ensemble des éléments.

Cependant, je veux entendre que nous pouvons toujours nous améliorer et pour cette fois, je reconnais que la notice est un peu succincte. Elle est explicite pour ceux qui connaissent le dossier, mais un peu compliquée à comprendre pour ceux qui sont à l’extérieur. Monsieur Aoummis.

M. Aoummis : Je voulais simplement confirmer que cette partie de la déchetterie a été octroyée à l’association pour faciliter l’accès à un parking à même de recevoir un certain nombre de véhicules qui seraient des véhicules potentiellement gênants à l’extérieur. C’est dans cet esprit que cette parcelle a été détachée de la déchetterie et rattachée au projet défendu par l’association.

M. le Maire : Je vous propose de soumettre cette délibération au vote, tout en retenant l’idée d’une présentation globale à l’ensemble des élus municipaux et d’une réunion publique.

La délibération n° 12 est adoptée à l’unanimité.
RENOUVELLEMENT URBAIN
· 13.
Convention ANRU – Approbation de l’avenant n° 5 dit « Avenant de fin de convention »
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : J’ai deux remarques à faire sur cette délibération. Premièrement, il me semble que certains éléments chiffrés ne sont pas tout à fait cohérents entre eux. Je ne veux pas entrer dans une discussion technique, puisqu’a priori cela ne doit pas être le cas en séance, cependant, il y a malgré tout dans la convention et dans l’avenant certains éléments qui posent question que je vous soumettrai a posteriori.

Ma question porte sur l’utilisation d’une partie de la subvention ANRU à hauteur d’environ 35 000 euros pour ouvrir une nouvelle ligne de communication destinée à élaborer un documentaire 3D sur l’évolution du centre-ville depuis Louis XV jusqu’à nos jours. Dont acte.

L’idée est intéressante, mais la vraie question est la suivante : n’y aurait-il pas une utilisation optimisée ou plus efficiente en relation avec le compte administratif, dont on vient de parler, pour améliorer le programme ANRU au sens large du terme ? N’y aurait-il une autre façon d’utiliser ces 35 000 euros ?

J’ai bien noté que si nous utilisions cette subvention pour faire autre chose que de la communication, nous en perdrions 50 %. J’en prends acte. Néanmoins, je soulignerai que nous avons 25 000 euros à notre disposition pour travailler sur d’autres éléments du programme ANRU plutôt que sur de la communication, autrement que 7 000 euros, tel que c’est affecté aujourd’hui. Pour cette raison, nous voterons contre cet avenant. Merci. 

M. le Maire : Nous n’allons pas débattre sur ce sujet. Il me semblait important d’être attentif à l’ensemble du patrimoine et à l’évolution du centre-ville. C’est la raison pour laquelle, dans le cadre des crédits ANRU, l’idée de travailler à la rénovation d’un centre fait partie de l’évolution de la ville et de son patrimoine, d’où le choix que nous avons fait. Nous l’avions fait à l’époque en ouvrant un blog sur les quartiers Sud, notamment à Briand-Pelloutier. Nous avions fait tout un travail spécifique, ce qui était une première en France dans le cadre de l’ANRU, en faisant témoigner l’ensemble des habitants de Briand-Pelloutier qui, pour certains, y avaient habité pendant 40 ans.

Pour autant, les uns et les autres peuvent le contester s’ils le souhaitent. S’il n’y a pas d’autres demandes de prise de parole, je soumets au vote l’avenant n° 5.

La délibération n° 13 est adoptée à la majorité (11 abstentions, 1 voix contre).

· 14.
Quartier Sud ZAC Briand Pelloutier – Rapport d’activité 2014 de Valophis Habitat – Modification de la subvention municipale
M. Diguet : Cette délibération n’a fait l’objet d’aucune observation en Commission.

M. le Maire : Y a t-t-il questions ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Après examen de la délibération avec le groupe, nous voulons faire part de nos réactions, puisque les règles changent en cours de route et que ce changement coûte à la Ville. Nous ne sommes pas d’accord. Pour quelles raisons les règles changent-elles en cours de contrat ?

Nous discutions du compte administratif, des difficultés à venir, de la baisse des subventions, etc., et nous essayons d’être attentifs. Nous ne nous expliquons pas les raisons qui ont amenée Sipperec à modifier les règles en cours de route. Quel intérêt de signer un contrat, que ce soit dans le privé ou dans le public, si le contrat est flou ou s’il est appelé à être modifié ? C’est la porte ouverte à tout et à n’importe quoi. On ne peut pas accepter cela ; nous allons voter contre.

M. le Maire : Nous prenons acte de votre vote. Ceci étant, le Sipperec, qui est l’un des plus grands syndicats intercommunal, est géré par vos amis et vous savez que la gestion des grands syndicats en Ile-de-France se fait en répartition : on fait une répartition entre soi.

Il s’avère que le Sipperec vient d’être sauvé par Patrick Devedjian dans le cadre des débats sur la métropole du Grand Paris, parce qu’il était question que ce soit la métropole qui le prenne en direct. Il y a eu un peu de lobbying de la part des élus présents au Sipperec, dont la majorité est de votre bord et qui ont défendu l’idée de son maintien. Ceci est en soi très bien en termes de gestion de l’électricité sur l’ensemble des structures communales. Pour ma part, je suis pour la défense des grands syndicats, que ce soit le Sipperec, le Sedif, pour qu’ils puissent continuer à travailler efficacement pour la défense du service public de l’eau, et le Siaap sur l’assainissement notamment. Je donne la parole à Monsieur Thiam.

M. Thiam : Le quartier se développe, très bien, je vous adresse toutes mes félicitations, mais quand on cherche à développer un quartier, par exemple, il faut faire participer tous les habitants de ce quartier et j’ai l’impression qu’aux Navigateurs comme à Briand-Pelloutier, personne ne sait où en sont les projets. Vous allez me répondre qu’il y a un maire adjoint de quartier, et ce n’est pas pour vous jeter la pierre, Monsieur Hervy, mais les habitants ont une demande de présence des élus. Certes, vous avez vos permanences, certes, vous avez peut-être les conseils de quartier, mais quand les habitants ne souhaitent pas assister à ces conseils, parce qu’ils pensent que ce n’est que fumée, il faudrait trouver un autre moyen d’aller vers eux. Cette demande s’adresse d’ailleurs à l’ensemble des élus.

M. le Maire : Monsieur Thiam, je ne vais pas répondre à la place de Monsieur Hervy qui réagira sans doute à vos propos, ceci dit, sachez que la démarche d’implication de l’ensemble des locataires et des habitants de Briand-Pelloutier a été longtemps citée en exemple. C’est un travail qui a duré huit ans et les locataires ont participé à l’élaboration d’une charte de relogement en dix points. Ils l’ont écrite et tous les deux mois, nous nous retrouvions pour travailler. Un comité de suivi des travaux et du lien de la cité se réunissait régulièrement, avant que celle-ci ne soit complètement démolie. Cela a été mis en œuvre par la suite, dans le prolongement de la loi, par la mise en place de la GUP. Madame Desprès va vous répondre.

Mme Desprès : Depuis cinq ans la GUP se réunit environ une fois par trimestre. En règle générale, trente à quarante personnes participent aux réunions. Vous n’en faites pas partie, mais des habitants du quartier des Navigateurs viennent régulièrement. Nous en avons déjà parlé, Monsieur Thiam.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Hervy.

M. Hervy : Je remercie Monsieur Thiam pour son intervention. Je vais être bref, parce que cela a été dit, plusieurs instances de concertation existent dans ce quartier, mais la participation des habitants et des gens en général n’est pas toujours facile à obtenir. En revanche, je me tiens à votre disposition pour toute proposition particulière que vous pourriez me soumettre, pour aller à la rencontre des habitants, pour organiser des rencontres avec les services, pour visiter, pour se promener, pour discuter et engager des discussions sur tous les sujets. Je suis preneur de toutes les propositions pour aller encore plus loin.

M. Thiam : Il faut prendre en compte ce que vient de dire Monsieur Hervy et le suivre, c’est un exemple. C’est ce que nous attendons de vous, Mesdames et Messieurs les élus. Merci.

M. le Maire : Merci de vos conseils Monsieur Thiam, mais je pense que chacun des élus à cette table est attentif à la population et les réactions qu’il peut y avoir d’un côté comme de l’autre témoignent du fait que nous sommes les uns et les autres à l’écoute et attentifs.

Je vous propose à présent de passer au vote de la délibération, en prenant acte du changement de règles de Sipperec.

La délibération n° 14 est adoptée à la majorité (12 abstentions).

· 15.
Quartier Sud : Briand Pelloutier – Réalisation de jardins solidaires
Mme Desprès : Dans la lignée de la GUP, il y a eu la réelle demande d’un jardin solidaire qui a mis du temps à aboutir. Il ne sera pas mis en place directement sur le quartier des Navigateurs, mais juste en face. Il y aura sans doute consensus et je pense que la solidarité, puisque ce sont des jardins solidaires, jouera à plein.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Briennon, Monsieur Panetta, Monsieur Thiam et Madame Baron. La parole est libérée ce soir !

M. Briennon : C’est un sujet extrêmement intéressant et c’est certainement pour cela que la parole est libérée. C’est un beau projet dans son concept et dans son approche, néanmoins, j’ai quelques remarques à faire sur le sujet.

Tout d’abord, je voudrais savoir pourquoi ces jardins sont appelés jardins solidaires et pas jardins partagés. Madame Desprès vient de dire que c’est solidaire, parce qu’il y a de la solidarité…

Ensuite, j’ai bien noté la participation de la Sénatrice du Val-de-Marne et je m’interroge, puisque nous avons parlé de la Région. Pourquoi la Région ne participe-t-elle pas, alors qu’elle a un appel à projets permanent sur la mise en place des jardins partagés et solidaires ? Je pense qu’elle pourrait largement nous aider à boucler les 15 000 euros qui nous manquent. Ce serait un beau geste de sa part.

M. le Maire : Madame Brahimi ne tardera pas à vous répondre avec sa casquette, mais avant cela, je laisse la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je me pose la même question. L’appellation « jardins solidaires » ne me paraît pas être la bonne appellation. Est-ce parce que nous sortons de la campagne électorale ? Dans toutes les autres villes, on parle de jardins partagés. Je ne m’explique pas ce qui est solidaire. Partagé oui, parce que ce sont les habitants qui vont se partager ces jardins, mais solidaires ? Solidaire avec qui ? Pourquoi ? Je peux comprendre et j’imagine ce que vous voulez dire, mais je pense que le terme le plus approprié serait « jardins partagés », dans ce cas, les habitants se partagent une parcelle.

M. le Maire : Le concept n’est pas tout à fait le même. On se partage une parcelle pour cultiver.

M. Panetta : C’est pourtant ce qui est décrit : « Les riverains se donnent rendez-vous. ». L’un fera pousser des choux, l’autre fera pousser des carottes, A la fin, ils goûteront. S’ils préfèrent les choux, ils mangeront les choux ; s’ils préfèrent les carottes, ils mangeront les carottes. Ils peuvent faire une soupe aux choux aussi…

M. le Maire : Monsieur Panetta, savez-vous que nous avons d’autres points à l’ordre du jour ?

M. Panetta : L’initiative est bonne, je la partage, j’ai toujours été pour cette initiative et je souhaiterais qu’elle se décline à plus grande échelle, qu’elle soit plus ouverte à l’ensemble des Choisyennes et des Choisyens, ce qui se fait dans d’autres villes, où de véritables parcelles sont dévolues à cela. D’ailleurs, ce n’est pas une première, cela existait déjà à Choisy-le-Roi. Sur le lieu des Hautes Bornes, il y avait environ 3 ou 4 000 m2 de jardins partagés où chacun avait son petit jardin avec sa petite cabane et c’était très agréable.

M. le Maire : Il s’agissait de jardins ouvriers, ce qui est autre chose.

M. Panetta : J’allais y voler des cerises quand j’avais 7 ou 8 ans… J’ai mal tourné quand j’étais jeune, mais j’ai été récupéré.

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : De toute évidence, ces jardins vont être placés à 50 m des lignes à haute tension. Je sais qu’il y a un projet d’enfouissement des lignes, mais ce n’est pas pour tout de suite. Jusqu’à 150 m en dessous, il y aurait pour moi des répercussions sur la santé. Je ne sais pas ce que vous en pensez, mais il serait peut-être préférable d’attendre que les lignes soient enfouies. Il n’y a pas absence de nocivité.

M. le Maire : Madame Brahimi vous répondra après l’intervention de Monsieur Thiam.

M. Thiam : Il me semble que des problèmes de pollution et de délais vont se poser. Vous nous présentez un projet, mais nous ne savons pas quand il commence et quand il se termine pour l’enfouissement des lignes à haute tension.

Par ailleurs, nous avons un quatuor qui fait partie du projet, Val Bio, ERDF Véolia, la municipalité et Valophis. Nous recevons 15 000 euros de la municipalité et 15 000 euros de Valophis et rien de la part du pollueur ERDF Véolia qui a pourtant participé à la pollution des lieux pendant des années. Est-ce logique ?

Ensuite, l’association AECE, une association implantée juste en face de votre projet et qui intervient dans tout ce qui est sensibilisation à l’environnement vous propose un projet, au même prix, et deux mois plus tard ce même projet se retrouve sur la table du Conseil municipal. J’appelle au plagiat. Quelqu’un a plagié ce projet.

Ma question est simple. Quelle est la place de l’AECE, cette association qui travaille déjà dans ce domaine et qui crée du lien social dans ce quartier, dans ce projet ?

M. Panetta : Comme ce projet s’adresse aux riverains et il qu’il faudra qu’ils le gèrent par eux‑mêmes, il est indispensable d’avoir un référent et il me semble que le meilleur des référents est cette association. Ce serait bien de pouvoir s’appuyer sur eux.

J’ai entendu des remarques sur ce projet qui aurait été apporté par des Choisyens et en effet, comme le dit Monsieur Thiam, qui aurait été récupéré par la municipalité. Je vous laisse répondre.

M. le Maire : Madame Brahimi va vous répondre.

Mme Brahimi : Monsieur Panetta, vous étiez présent sous le précédent mandat ; Monsieur Thiam ne l’était pas et c’est sans doute pour cela qu’il n’a pas participé à tous les débats que nous avons eus, notamment dans le cadre de l’élaboration de l’Agenda 21, puisque la création de jardins partagés ou solidaires fait partie de l’une des 110 actions de l’Agenda 21.

C’est un débat que nous avons de longue date, puisque, dans le cadre de la mise en place des conseils de quartier, nous avions travaillé avec une association régionale « Graine de jardin » qui avait organisé des réunions avec les habitants membres des conseils de quartier, de tous les conseils de quartier de la ville, pour justement les informer et les sensibiliser à la création de jardins partagés. Donc notre objectif était bien évidemment de créer partout dans Choisy-le-Roi des jardins partagés et pas uniquement sur l’un ou l’autre quartier.

Qu’il y ait un projet de jardins partagés sur les Navigateurs, c’est formidable et il n’est absolument pas question de plagiat, dans la mesure où nous travaillons sur ce projet depuis plusieurs années. Nous n’avons pas plagié le projet des Navigateurs, bien au contraire, puisque nous voulons multiplier ce type d’initiatives.

Le quartier Briand-Pelloutier, Monsieur le Maire vous l’a expliqué, est un quartier qui a fait l’objet d’une démolition-reconstruction et qui a vu toute une population nouvelle arriver. C’est un quartier pour lequel il faut aujourd’hui construire un peu une vie sociale et une identité, comme sur les Hautes Bornes d’ailleurs, où il va falloir également créer une animation et un lien social. Le projet d’un jardin solidaire est l’outil parfait qui permet de fédérer les habitants autour d’un même projet, comme on souhaiterait pouvoir le faire dans d’autres quartiers.

Concernant les demandes de financement, j’ai moi-même été surprise en lisant la note de voir qu’il n’y avait pas eu de réponse à l’appel à projets de la Région, puisque nous avons été les premiers initiateurs de financement de jardins qui, pour l’appel à projets, s’appellent bien « jardins solidaires ». Cependant, si vous avez lu la délibération jusqu’au bout, vous avez pu lire cette phrase : « d’autoriser le Maire le Maire à solliciter toute autre subvention ». Donc, j’encourage vivement à aussi solliciter l’aide de la Région, qui peut être très importante, notamment pour toute la partie investissement et celle d’autres associations de Choisy‑le‑Roi. Par exemple, nous avons un jardin partagé dans la résidence Marguerite. Cela fait partie du patrimoine Valophis, mais c’est l’amicale des locataires qui a porté ce projet.

Notre volonté est de multiplier ce type d’initiatives citoyennes et tant mieux qu’il y en ait une du côté des Navigateurs et du côté des Hautes Bornes.

Je terminerais sur la remarque de Madame Baron. Nous avons eu des débats au sein de ce Conseil sur le quartier des Hautes Bornes et la présence des lignes à haute tension. Vous vous souvenez peut-être qu’il avait été prévu d’aménager une aire de jeux d’enfants sous les lignes à haute tension, projet auquel nous nous sommes opposés et j’ai été la première à m’y opposer, malgré tous les démentis qu’il pouvait y avoir sur des risques pour la santé publique. Je n’imaginais pas qu’on puisse mettre un enfant sous des lignes à haute tension. Vous devez vous souvenir également qu’il était prévu de faire une coulée verte à cet endroit. Comme nous ne pouvons rien faire de cet espace, il semble que le projet d’un jardin partagé permettrait de ne pas laisser tout ce site sous les lignes à haute tension en déshérence et permettrait aux habitants de se l’approprier et d’en faire un espace partagé. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci. Monsieur Ali Id Elouali.

M. Id Elouali : J’interviendrai très brièvement, car ma collègue Nadia Brahimi a bien résumé la situation. Je me félicite que le jardin et le jardinage libèrent de nouveau la parole. Je fais un petit clin d’œil à mes collègues et camarades qui partagent avec moi l’ambition que nous avons envie de porter par rapport à la présence des jardins dans la ville. Donc je vous rejoins et je retiens également votre souhait de voir plus de jardins dans la ville. Rassurez-vous, nous nous y impliquons et vous avez tout intérêt, qu’aux prochaines délibérations, qu’elles soient partagées ou solidaires, à ce que le jardinage puisse recevoir l’approbation et l’unanimité de tout le Conseil.

Quant à la nuance sur la sémantique « partagé » ou « solidaire », Nadia Brahimi vient de la rappeler, l’appel à projets de la Région est inscrit sous l’intitulé « des jardins solidaires ». Pour ma part, je pense que « solidaire » est plus porteur que « partagé », parce que l’on peut partager sans être solidaire…

M. Panetta : On peut surtout être solidaire sans partager. C’est cela qui prime dans notre société.

M. le Maire : Merci de ne pas couper la parole, Monsieur Panetta.

M. Id Elouali : Cela m’amuse toujours quand la droite parle de biodiversité, de nature ou de jardins. Il suffit que l’on parle, par exemple, du tramway et les voilà pour la voiture… Bref. 

Sur le supposé plagiat de ce projet, il n’y a pas de plagiat et nous nous félicitons qu’il y ait une démultiplication sous toutes les formes, associatives et institutionnelles, sur ces questions d’écologie urbaine. Bien au contraire, il n’y a pas à plagier, il n’y a qu’à polliniser et à encourager les uns et les autres à faire de même ou différemment. 

Enfin, l’institution n’est pas là pour se substituer à l’associatif. Les acteurs associatifs ont toute leur place, même en dehors de l’institution, pour cultiver leur jardin. En définitive, que tout le monde cultive son jardin, comme il le souhaite.

M. le Maire : Le travail sur l’Agenda 21 et ses 110 propositions est un travail de longue date qui a été engagé lors du mandat précédent, dès 2009. Or l’association à laquelle vous faites référence a été créée en 2013. Ils ont peut-être bien lu les fiches actions de l’Agenda 21 pour avoir cette idée et donc je me demande si le plagiat n’est pas inversé. S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 15 est adoptée à la majorité (1 abstention).

M. Panetta : Si me le permettez, Monsieur le Maire. Nous avons voté pour, mais j’espère que l’on ne nous reprochera pas d’avoir voté pour quelque chose dont on se sait pas ce que c’est, puisque d’après Monsieur Id Elouali, nous ne savons pas ce qu’est un jardin.

· 16.
Centre-ville/Marché – Approbation de la convention pour la gestion de la dalle Carnot avec Valophis Habitat
M. le Maire : Cette délibération n’ayant fait l’objet d’aucune observation en Commission, je la soumets au vote.

La délibération n° 16 est adoptée à l’unanimité.
STATIONNEMENT
· 17.
Réglementation et tarification du stationnement payant sur voirie – Instauration de la gratuité généralisée pour les personnes en situation de handicap titulaires d’une carte de stationnement sur les zones réglementées payantes
M. le Maire : Je donne la parole à Madame Luc.

Mme Luc : Le 18 mars 2015, l’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté une loi qui vise à favoriser le stationnement des personnes en situation de handicap titulaires de la carte de stationnement. Ainsi, elles peuvent désormais stationner sur tout l’espace public gratuitement.

Les communes ayant la possibilité de décider de la durée maximale de stationnement qui ne doit pas être inférieure à douze heures, nous proposons de la porter à vingt-quatre heures sur l’espace public.

En ce qui concerne les parkings, compte tenu du service rendu, du coût d’investissement, je vous rappelle que nous y avons investi plus de 7 millions d’euros, et du coût de fonctionnement qui avoisine 400 000 euros, nous proposons de maintenir la redevance, telle qu’elle existe aujourd’hui pour tous.

M. le Maire : Y a-t-il des questions ? Je n’en vois pas. Je soumets donc cette délibération au vote.

La délibération n° 17 est adoptée à l’unanimité.
M. le Maire : Je vous remercie. Le travail d’amélioration de stationnement sur la ville continue. Un travail spécifique a été mené avec les commerçants et des dispositifs verront le jour, notamment rue Anatole France, et se poursuivront sur l’ensemble des quartiers. Les services et la Direction générale de Madame Luc travaillent de façon très efficace avec un groupe de travail.

POLITIQUE DE LA VILLE
· 18.
Signature du contrat de ville Seine Amont 2015-2020
Monsieur le Maire : Je donne la parole à Madame Riffaud.

Mme Riffaud : Merci, Monsieur le Maire. L’élaboration de ce nouveau contrat de ville a été pilotée par la Communauté d’agglomération Seine Amont, en collaboration très étroite avec les villes et conformément à la réforme de la politique de la ville qui a été adoptée en février.

L’un des points saillants de la réforme de la politique de la ville est la mise en place d’une nouvelle géographie des nouveaux quartiers prioritaires en fonction du critère unique basé sur le revenu des habitants. Sur l’agglomération, cela se traduit par neuf quartiers prioritaires, dont le quartier Sud à Choisy-le-Roi. Ce quartier est également retenu dans la liste du programme national du renouvellement urbain. Cette nouvelle géographie remplace tous les anciens zonages existants, CUCS et autres dispositifs.

Les anciens quartiers politiques de la ville qui sont sortis de ce nouveau dispositif, comme c’est le cas du centre-ville de Choisy-le-Roi, sont inscrits en quartiers de veille. Ils ne sont pas éligibles à des moyens spécifiques politiques de la ville, mais peuvent ouvrir droit à des moyens de droit commun qui peuvent être mobilisés en fonction de leurs critères de fragilité.

Le contrat de ville est une action transversale, puisqu’il est coconstruit par l’Agglomération, avec l’Etat, et qu’il est également signé par différents partenaires, comme le Conseil départemental, le Conseil régional, la Caisse des dépôts, les bailleurs sociaux, notamment Valophis sur Choisy-le-Roi, la CAF et l’ARS. C’est un document stratégique qui mobilise et coordonne l’action publique dans nos quartiers selon les différents dysfonctionnements qui sont repérés.

La démarche s’est appuyée sur un travail partenarial volontariste, puisque des temps de rencontre ont permis de rassembler tant les partenaires signataires que les autres partenaires institutionnels, comme l’Education nationale, et les acteurs de terrain. De nombreux entretiens bilatéraux, des ateliers territoriaux et des ateliers thématiques organisés dans chaque ville ont réuni plus de 150 personnes et ont permis de faire un travail de collaboration, tant pour l’élaboration de la phase de diagnostic que pour la déclinaison opérationnelle du document.

Le contenu du contrat de ville est un diagnostic partagé qui a été réalisé par quartier et par thématique, selon les trois thématiques qui constituent les piliers du contrat de ville : le développement économique et l’emploi, le cadre de vie et le renouvellement urbain et un troisième pilier général que l’on appelle cohésion sociale, lui-même décliné en quatre volets : « Education, petite enfance, jeunesse », « Santé », « Prévention de la délinquance, tranquillité publique » et un dernier gros volet « Lien social, citoyenneté, accès aux droits et services publics, égalité femmes-hommes ».

Ce diagnostic partagé a fait l’objet de la définition de 28 enjeux stratégiques, dont vous trouverez le détail dans la notice. Parmi ces 28 points, je vous citerai quelques actions importantes, notamment celles en faveur du développement économique :

-
des actions pour que le développement du territoire et les grands chantiers puissent profiter aussi aux quartiers prioritaires pour éviter un développement de notre territoire à deux vitesses ;

-
des actions pour lutter contre les freins à l’emploi et contre les discriminations d’accès à l’emploi, notamment en incitant à des méthodes de recrutement innovantes et pour adapter les formations et leur contenu à la fois aux besoins des habitants et à ceux des entreprises ;

-
des actions dans le domaine de l’enfance et de la jeunesse pour lutter contre les inégalités dès l’école, pour soutenir la parentalité et pour renforcer les liens entre l’école et le monde professionnel et adapter les orientations des jeunes.

Les enjeux transversaux que l’on retrouve dans les différentes thématiques sont de favoriser la coordination et la connaissance réciproque des acteurs pour lutter contre les ruptures dans les parcours, dans les droits et pour s’appuyer sur des acteurs de terrain qui puissent constituer des relais locaux pour inciter les habitants à utiliser les dispositifs et les droits. Ces enjeux ont été déclinés en enjeux opérationnels.

Le contrat de ville contient également les engagements écrits de chaque partenaire et contiendra le protocole de préfiguration du NPNRU.

Je souhaiterais insister sur un dernier point contenu dans le contrat de ville, à savoir le projet de gouvernance, puisque le contrat de ville est un document opposable qui couvrira la période 2015-2020. Nous souhaitions dans ce projet de gouvernance pouvoir affirmer certains enjeux qui pourront être défendus quel que soit l’avenir de nos territoires.

Le premier de ces enjeux est de continuer à mobiliser les partenaires institutionnels et les acteurs de terrain, tel que cela a été fait pour l’élaboration dans les phases suivantes de mise en œuvre et d’évaluation du contrat de ville.

Le deuxième enjeu est d’obtenir des financements qui soient à la hauteur des besoins et des écarts de développement qui sont repérés dans nos quartiers ; financements, tant dans le cadre du droit commun que des moyens spécifiques.

Le troisième enjeu est d’arriver à mieux coordonner l’action des financeurs pour simplifier les démarches de nos porteurs de projets et nous continuerons à défendre l’objectif d’arriver à un appel à projets unique. Même si cette ambition semble un peu grande pour l’Etat, nous continuerons à défendre ce projet pour simplifier les démarches des porteurs de projets et des associations.

Dans le même esprit de sécuriser les porteurs de projets, nous défendons aussi la signature de conventions pluriannuelles d’objectifs et nous incitons à développer les outils de simplification sur le plan financier.

Le dernier point que je gardais pour la fin et qui montre à quel point tous les élus sont attentifs à associer les habitants, c’est la mise en place de conseils citoyens qui permettront d’associer les habitants à la mise en œuvre de ce contrat de ville.

Les conseils citoyens vont être bientôt constitués dans chaque quartier prioritaire. Pour le quartier Sud, il s’appuiera sur la GUP déjà existante. Madame Desprès complétera mes propos si elle le désire, mais il va y avoir un appel à candidatures prochainement pour inciter de nouveaux habitants du quartier à rejoindre le conseil citoyen. Je compte donc sur vous pour relayer l’information.

Le projet de contrat de ville a été validé par le comité de pilotage hier, il sera signé après approbation par chaque Conseil municipal et sera adopté par le Conseil communautaire le 23 juin. En tout état de cause, il sera examiné et j’espère qu’il sera adopté. La signature du contrat de ville est prévue d’ici le début du mois de juillet.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des réactions sur cette démarche et sur ce travail conséquent ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Contrat de ville, politique de la ville… Il est certain qu’une politique de la ville est nécessaire, simplement nous entendons ce soir ce que nous entendons à gauche comme à droite, depuis 20 ans, voire 25 ans. Qui n’est pas pour mieux former ses concitoyens ? Qui n’est pas pour les aider à trouver du travail ? Qui n’est pas pour les aider à avoir un toit ? C’est un énième plan et contrat. A quoi mène-t-il ? Nous l’avons vu hier soir, à un taux de chômage supérieur à celui de l’ensemble de l’Ile-de-France dans notre département et dans notre commune. Il faudrait donc s’interroger sur ces vœux pieux.

Oui, nous allons parler de sémantique. Ce qu’a dit Monsieur Id Elouali tout à l’heure est tout de même assez révélateur. Il a dit que l’on peut partager sans être solidaire. Je vous demande de réfléchir sur cela. Puis il a dit qu’être solidaire, c’est forcément partager. C’est une ineptie totale. « Partager », c’est être dans l’action, c’est une action. « Solidaire », c’est un mot, je ne dis pas cela parce que c’était votre étendard pendant les élections. On peut mettre ce que l’on veut derrière ce mot, et malheureusement, force est de constater qu’il y a très peu d’action.

Partager, c’est l’action. Il faut partager. Je suis pour le partage, il n’y a pas besoin d’être vert, rouge ou bleu pour être pour le partage. On peut le démontrer aisément. Partager, c’est être réellement près des gens, les écouter, les comprendre, savoir ce qu’ils vivent et leur dire la vérité. Ce n’est pas leur faire des promesses ou les caresser dans le sens du poil pour gagner une voix, ce qui se fait de tout bord. Oui, c’est de cela dont il s’agit.

Où sont les actions ? A combien de bureaux d’études en sommes-nous ? C’est le quatrième ! Aujourd’hui, c’est avec l’appui du bureau d’études FORS Recherche sociale et ils coûtent cher. Eux, au moins, ils sont solidaires, parce que cela leur rapporte pas mal de parler de cela. Mettons concrètement cet argent au service des Choisyennes et des Choisyens, faisons des actions.

Nous en reparlerons tout à l’heure, lorsque vous allez donner une subvention à la Cité des métiers. Nous en reparlerons, car cela illustrera ce que je suis en train de vous dire.

Où sont les actions ? Hier soir, à l’intercommunalité, nous avons dit, après que l’on nous a présenté pendant une heure la même chose que ce qui vient d’être dit ce soir, que c’était la troisième fois en trois ans, depuis que l’intercommunalité existe, que l’on nous présentait pendant une heure les mêmes chose. Cependant, je vous rassure, à chaque fois, c’est un bureau d’études différent. On nous abreuve d’études, dans les journaux et à la télévision.

Où sont les actions ? Il y a des actions à mener pour améliorer la vie de nos concitoyens, il faut juste avoir le courage de les faire et sortir des sentiers battus. 

De plus, il s’agit de signer un contrat de ville avec Seine Amont, alors que, pas plus tard que tout à l’heure, j’ai reçu dans ma boîte à lettres un prospectus qui nous dit en résumé qu’il faut lutter contre la métropole du Grand Paris, que l’on veut nous imposer des choses, mais vous-même, vous nous parlez encore de Valenton. Ne cherchez-vous pas à nous imposer Valenton, alors que cela a été refusé par le Préfet ? C’est quand même incroyable. Lorsque vous imposez des choses, c’est démocratique, vous ne consultez personne et vous imposez des choses, mais c’est démocratique et lorsque quelque chose a été voté démocratiquement, ça vous déplaît. C’est de la dictature.

Je tiens à dire pour être juste que, lors de la dernière conférence des présidents, nous avons avancé sur ce sujet, puisque nous devons avoir une réunion samedi prochain à 9 h. J’en prends acte. C’est bien, ça va dans le bon sens de discuter de nos futurs territoires, mais signer ce contrat de ville avec Seine Amont qui est appelé à disparaître et qui ne pourra rien faire… J’ai bien compris les explications hier soir. Il faut réfléchir pour pouvoir proposer des choses, mais qu’avons-nous à proposer ? Nous n’aurons pas de moyens d’action, nous ne savons même pas si on nous laissera les mener. Non.

J’ai des idées à vous soumettre pour que nous soyons dans l’action et que nous proposions des choses concrètes. Il faut arrêter le bla-bla. Merci.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Madame Baron et Monsieur Thiam.

Mme Baron : Je reprends les propos qui viennent d’être dits. Nous, nous sommes des acteurs de terrain et nous sommes près de la souffrance de ces gens. Beaucoup de choses sont faites dans la ville et dans les villes voisines, sur Orly par exemple, mais il y a tellement de partenaires que les gens se sentent complètement perdus. Ils ont un réel mal de vivre. Ils commencent un dossier ici, puis ils doivent aller là et rien n’est fait au final.

Je crois que vos enjeux de conseils citoyens, de concertation locale, avec une priorité toujours pour les mêmes, ne changeront rien aux réalités économiques. Il faut suivre ces gens et les accompagner sur le terrain, au cas par cas. Il faut de l’action. Nous le voyons bien lorsque nous les retrouvons, à chaque fois leur situation s’est empirée. Il faut les suivre et ne pas les lâcher jusqu’à ce qu’ils obtiennent quelque chose, comme une formation par exemple, mais lorsque que je demande une formation pour telle ou telle personne, le financement ne vient pas, ou si peu et c’est pire qu’avant. 

Auparavant, ils avaient juste une carence et, ensuite, ils ont le mal de vivre, ils ont le stress, parce qu’ils se sentent incapables de choisir. D’ailleurs, il n’y a pas de choix, parce qu’il n’y a pas de moyens. Je trouve que ce contrat de ville ira, comme toutes les réunions, grossir la couche de politiques totalement dépourvues de dynamisme, parce qu’il faut de l’action sur le terrain. Il faut les accompagner, il faut connaître leurs problèmes, leur donner la chance, les soutenir au cas par cas.

J’ai noté que c’était un énième contrat de ville nommé : « charte de boulot sans bouger ». En conséquence, je m’abstiendrai, parce qu’il faut des moyens beaucoup plus efficaces.

M. le Maire : Nous entendons votre proposition de vote. Monsieur Thiam.

M. Thiam : Je souhaiterais poser une question à Madame Desprès. Quelle est la différence entre un conseil citoyen et un conseil de quartier, sachant qu’il y aura un conseil citoyen dans tous les quartiers populaires de la ville ?

M. le Maire : Je veux bien que Madame Desprès vous réponde, mais sachez que la loi nous impose la mise en place de conseils citoyens lorsqu’un quartier est reconnu prioritaire dans le cadre du contrat ville.

La proposition qui nous est faite est que le conseil de la GUP devienne ce conseil citoyen, au regard de ce quartier prioritaire dans le cadre de la démarche nationale des contrats de ville. 

M. Thiam : Cela ne risque-t-il pas de faire double emploi avec les conseils de quartier ?

M. le Maire : Non, parce que le conseil de quartier agit sur l’ensemble du secteur d’un territoire de la ville. Dans notre cas, nous sommes uniquement sur une zone périmètre qui est identifiée contrat ville. Cela n’a rien à voir. Je donne la parole à Madame Juhel.

Mme Juhel : Je ne comprends que l’on puisse dire qu’il n’y a pas d’actions concrètes dans le cadre de la politique de la ville. 

A titre d’exemple, je parlerai du programme de réussite éducative. Les intervenants sont payés par la politique de la ville pour accompagner et suivre au quotidien les enfants des familles en difficulté et les familles elles-mêmes, pour faire en sorte que ces enfants aient un logement, aient des parents qui parlent français et qu’ils sachent se repérer dans les ressources municipales, pour bien travailler à l’école.

Ne disons pas qu’il y aurait des gens qui font un travail concret et que la politique de la ville ne serait que pure abstraction. La politique de la ville se traduit par des actions extrêmement concrètes d’accompagnement au quotidien.

Mme Baron : C’est tout simplement le PRE mis en place par la droite.
M. le Maire : Oui, le PRE fait partie de la politique de la ville, c’est l’une des actions de la politique de la ville. Il ne faut pas être démagogique en disant qu’il ne se passe rien dans le cadre de la politique de la ville. Madame Riffaud.

Mme Riffaud : Je souhaitais ajouter que la politique de la ville n’est pas née en février 2014. Il y a déjà eu plusieurs contrats. Toutefois, nous sommes tous d’accord pour dire qu’ils n’ont pas supprimé les difficultés dans nos quartiers. Il en existe encore, mais ils les ont réduits. 

Parmi les actions financées par la politique de la ville qui sont reconnues sur la ville de Choisy-le-Roi, je citerai deux exemples, le programme de réussite éducative, dont nous venons de parler et le centre de l’entreprenariat, dont le dispositif très concret pour favoriser l’accès à l’emploi n’est pas simplement un document administratif qui reste dans un tiroir.

Rappelons que le nouveau contrat de ville a été co-construit avec les acteurs du terrain, qui sont des gens habitués à l’action concrète. Rappelons également que la politique de la ville finance des structures comme la Mission locale ou le PLIE.

Les actions opérationnelles n’ont pas été détaillées et ne peuvent pas l’être ce soir, mais je vous invite à les lire sur le site de la Communauté d’agglomération. Vous y verrez notamment que toute la partie d’accompagnement et de soutien au cas par cas par des démarches est un enjeu qui est développé, en incitant des projets portés par les acteurs du quartier et par les relais locaux, pour accompagner les personnes vers les dispositifs et équipements qui existent. En effet, l’un des points du diagnostic souligne qu’il ne suffit pas qu’il existe des droits et des équipements pour que l’ensemble des habitants y accèdent et les fréquentent. Nous avons donc une action qui vise à inciter les relais locaux à accompagner les personnes au cas par cas dans leurs démarches. Je vous invite à lire ce contrat de ville.

M. le Maire : Merci, Madame Riffaud. Cela a été un véritable combat pour mener à son terme ce dossier et arriver à le signer puis à le proposer. Je vous rappelle que deux Secrétaires d’Etat sont venus ici, à Choisy-le-Roi, et c’est au regard de leur présence et des négociations que nous avons gagné cette signature de contrat, alors que très peu de quartiers étaient éligibles sur l’ensemble du territoire national. Avec un regret cependant, celui que le centre-ville n’ait pas pu être éligible au contrat ville. Ceci étant, nous avons encore un combat à mener avec la Région pour qu’il soit reconnu, mais je ne vous cache pas que les possibilités restent faibles aujourd’hui. 

Je tenais à souligner tout le travail qu’Isabelle Riffaud a fait en lien avec l’ensemble des partenaires et d’autres élus ici pour arriver à terme à cette signature et je tiens officiellement à la remercier.

Je vous propose de passer au vote.

La délibération n° 18 est adoptée à la majorité (12 abstentions).

HABITAT
· 19.
Garantie d’emprunt accordée à OSICA pour la construction de 57 logements locatifs sociaux (49 PLUS et 8 PLAI) situés 37-39 rue Rosa Luxemburg et 135 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny
M. le Maire : Y a-t-il des remarques ou des demandes de précisions ? Je n’en vois pas. 

La délibération n° 19 est adoptée l’unanimité.

· 20.
Garantie d’emprunt accordée à OSICA pour la construction de 25 logements locatifs sociaux (PLS) situés 37-39 rue Rosa Luxemburg et 135 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny
M. le Maire : Y a-t-il des demandes de précisions ? Je n’en vois pas. 

La délibération n° 20 est adoptée l’unanimité.

ESPACE LANGEVIN
· 21.
Espace Langevin – Tarification et modalités de paiement des « vacances familles »
Mme Desprès : Le document sur table répond-il aux demandes de précisions des membres de la commission ? 

M. le Maire : Je vous remercie.

La délibération n° 21 est adoptée à l’unanimité.

CULTURE
· 22.
Révision de la tarification des enseignements artistiques du Conservatoire des Arts à compter du 1er août 2015
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas.

La délibération n° 22 est adoptée à l’unanimité.
RESSOURCES HUMAINES
· 23.
Modification du tableau des effectifs du personnel communal
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas.

La délibération n° 23 est adoptée à l’unanimité.
ADMINISTRATION GENERALE
· 24.
Approbation de l’avenant de clôture à la convention passer avec l’association Logement jeune 93 (ALJ 93) relative à la gestion du site d’hébergement d’urgence 2 rue du Docteur Roux à Choisy-le-Roi

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Thiam.

M. Thiam : Je vous précise que je voterai pour.

La délibération n° 24 est adoptée à la majorité (11 abstentions).
· 25.
Approbation de la convention d’objectifs à passer entre la ville de Choisy-le-Roi et la Cité des métiers ‑ Attribution d’une subvention pour l’année 2015

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Massé et Monsieur Briennon.

Mme Massé : Je vous remercie, Monsieur le Maire. Le 10 mars dernier, nous célébrions le premier exercice de la Cité des métiers. Fruit d’une volonté de la municipalité précédente et du Conseil général, le projet de la Cité des métiers est aujourd’hui une véritable réalité pour les Val-de-Marnais.

C’est un lieu inscrit dans une démarche de service public au service du public. C’est également un lieu de ressource de proximité et de rencontre pour les Choisyennes et les Choisyens et pour l’ensemble des Val-de-Marnais. Il est à noter que la Cité des métiers est soutenue par l’Union européenne et bénéficie d’une diversité de partenaires professionnels et territoriaux. En effet, la Cité des métiers de Choisy-le-Roi s’inscrit parmi les cinq que compte l’Ile-de-France et quarante de par le monde.

En une année, la Cité des métiers a reçu plus de 10 000 personnes et je pense que c’est un chiffre important, puisque Monsieur Panetta soulignait que nous avions besoin d’actions de terrain, de ce fait la Cité des métiers a réussi son pari et est inscrite dans son territoire.

C’est également 350 événements qui ont eu lieu en l’espace d’un an et 220 réunions d’information et ateliers. Depuis janvier dernier, les agents de la Cité ont travaillé avec 6 300 personnes et pas moins de 1 000 usagers sont reçus chaque mois, dont 44 % ont entre 16 et 35 ans. Cela méritait d’être souligné et je suis désolée que Monsieur Panetta ne l’ait pas entendu.

La Cité des métiers est un véritable partenaire pour la jeunesse choisyenne et je souhaitais que l’on puisse le souligner encore ce soir.

M. le Maire : Je vous remercie. Monsieur Briennon et Monsieur Panetta souhaitent intervenir.

M. Briennon : Autant nous avions accueilli ce projet avec enthousiasme, autant nous constatons que sa mise en œuvre et sa réalité sont loin des attentes.

Je viens d’entendre les chiffres énoncés par Madame Massé, 10 000 visiteurs sur une année, ce chiffre reste extrêmement faible et n’est pas à la hauteur des enjeux.

Très clairement, la Cité des métiers qui était porteuse d’un projet est en train de passer en partie à côté de ses objectifs, en particulier en termes de formation. Pour l’avoir fréquentée et pour y être passé quelquefois, j’ai pu remarquer que nous sommes plutôt dans de l’apport d’informations que dans du suivi. Je pense que les habitants du Val‑de‑Marne ont besoin d’aller plus loin dans cette dynamique. C’est pourquoi nous voterons contre cette délibération.

M. le Maire : Merci. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je n’ai pas entendu votre intervention, Madame Massé, je l’ai manquée et j’en suis désolé, mais j’imagine ce que vous avez pu dire. 

Pour commencer, je souhaiterais revenir sur mes propos qui ont été honteusement déformés par Le Parisien, mais nous en avons l’habitude. Pendant la campagne, j’ai parlé de la Cité des métiers en disant que je souhaitais la transformer en école de formation du numérique et cela s’est traduit par un gros titre : « La droite veut s’en débarrasser ». Voilà le pays dans lequel nous vivons.

M. le Maire : Le titre exact était : « La droite réclame sa fermeture ».

M. Panetta : Le journaliste s’en est excusé en m’expliquant qu’il avait respecté mes dires, mais que c’était direction qui avait décidé du titre. Cela veut tout dire. Beau pays démocratique ! Belle liberté pour les journalistes ! Lorsque l’on voit le nombre de publicités que le Département du Val‑de‑Marne fait paraître dans les pages du Parisien, il ne m’échappe pas qu’ils ont plutôt tendance à… Mais je n’en dirai pas plus. On peut quand même imaginer l’objectivité qui les anime lorsqu’on sait d’où ils tirent leurs revenus, notamment pour faire fonctionner les pages du Val‑de‑Marne…

M. le Maire : Revenons à la Cité des métiers, s’il vous plaît.

M. Panetta : Revenons à la Cité des métiers que nous n’avons jamais eu l’intention de fermer. Comme l’a expliqué mon honorable collègue Jean-Marc Briennon, nous avions voté pour avec beaucoup d’enthousiasme. Vous parlez de 10 000 visiteurs par an, cela doit être l’homme invisible qui se déplace à la Cité des métiers, parce que je passe bien deux fois par jour devant et je vois bien que ce n’est qu’une grande coquille vide avec un îlot central où il y a trois personnes et de temps en temps deux sont assises en attendant je ne sais quoi. 

Je mets quiconque au défi de passer une journée sur place avec moi et nous verrons bien bien. Nous compterons les visiteurs et nous écouterons ce qui s’y dit. Soyons sérieux. Sachons tirer des conclusions. A quoi sert l’argent public ? Quel intérêt en retirons-nous ?

Je me suis rendu au fameux anniversaire de la Cité des métiers, un événement qui a été relayé dans Le Parisien dans tout le Val‑de‑Marne et sur Paris à grand renfort de publicité, et j’ai compté les personnes dans le public. Nous étions exactement 62 personnes. Parmi ces 62 personnes, une dizaine de personnes venaient de la franchise de Paris et au moins cinq venaient du Val‑de‑Marne. Il y avait six ou sept politiques et, en tout et pour tout, à peine trente Val‑de‑Marnais s’étaient déplacés et pour une fois, ils avaient bien rempli l’étage en y plaçant des panneaux. Alors, les yakafokon, excusez-moi, mais si cela vous convient, continuez.

Le fameux bureau d’études nous a présenté hier soir à l’intercommunalité des chiffres sur le taux de chômage dans le Val-de-Marne. Il est supérieur à celui de l’ensemble de l’Ile-de-France. Demandez à Monsieur le Maire, il était là et il ne va sûrement pas me contredire. Le Val-de-Marne cumule un record de France de chômage et on continue à vanter les actions de la Cité des métiers, à tel point qu’ils en sont eux-mêmes convaincus, car, lors de cet anniversaire, le directeur a dit qu’il souhaiterait fortement se diriger vers plus de formation. Ceci pour vous dire que lorsqu’on distribue de l’argent public, il faut savoir pourquoi on le distribue.

Dans « Cité des métiers », il y a le mot « métiers ». Les Choisyennes et les Choisyens souhaiteraient acquérir un métier, souhaiteraient travailler, souhaiteraient avoir un emploi et notre rôle est de le permettre et, pour le permettre, il suffirait de transformer cette Cité des métiers en une école de formation du numérique.

Nous l’avons inscrit dans notre programme et nous vous proposons de le faire. Pourquoi refusez-vous d’apporter une telle chance aux Choisyennes et aux Choisyens ? Je vous garantis que, s’ils suivent ces formations, ils trouveront un emploi.

M. le Maire : Nous avons bien entendu vos arguments. Je donne la parole à Madame Baron, à Patrick Hervy puis à Bernard Athéa.

Mme Baron : Je vais vous étonner en vous disant que je commence à m’habituer à ce lieu où je me rends régulièrement. On y est très bien reçu par un jeune homme très efficace. Mais c’est un peu comme si on se rendait dans une bibliothèque pour travailler, à la différence que les ordinateurs et l’accès à Internet ont remplacé les livres. Cet endroit est appréciable, car nous pouvons aider les porteurs de projets dans ce sens. J’ai pu aider ainsi des auto-entrepreneurs, parce qu’ils ne disposaient pas personnellement d’ordinateur. C’est un lieu où l’on peut travailler, mais il n’y a rien au niveau des métiers et de la formation. On peut l’appeler bibliothèque bis, mais pas Cité des métiers.

M. le Maire : Merci. Je pense que c’était une explication de vote pour nous dire que vous votez contre.

Mme Baron : Je m’abstiens. Le jeune homme étant très compétent et très sympathique, je ne peux pas voter contre.

M. le Maire : Monsieur Athéa.

M. Athéa : Quand on parle de la Cité des métiers, j’ai l’impression que l’on fait des confusions. La Cité des métiers est un lieu qui accueille des acteurs de terrain, précisément pour apporter un soutien concret soit aux demandeurs d’emploi, soit à ceux qui cherchent à se reconvertir, soit à des gens qui veulent créer des entreprises. Dans ce but, la Cité des métiers essaye de mobiliser les acteurs de terrain, tels que les entreprises, pour offrir des stages et des formations qui peuvent déboucher sur des emplois.

J’entends un certain nombre de choses qui sont totalement fausses et des interprétations qui ne correspondent pas à la réalité. Aussi, je propose que lors d’un prochain Conseil municipal, nous invitions l’équipe dirigeante de la Cité des métiers à venir exposer exactement le contenu des actions et les programmes futurs de travail qu’elle est en train de préparer.

M. le Maire : Merci. Monsieur Patrick Hervy.

M. Hervy : Monsieur, Monsieur le Maire. A mon sens, il ne faut pas prendre en compte uniquement les chiffres qui ont été évoqués par ma collègue, tout à l’heure. La vocation d’un service public, c’est aussi d’aller en direction des gens.

Si vous bougez un peu dans le Val-de-Marne – Monsieur Panetta, je vous invite à mon tour, puisque vous nous avez invités à vous accompagner une journée à la Cité des métiers, à venir avec moi quand, par exemple, je parcours un forum des métiers dans une ville du Val-de-Marne où la Cité des métiers est représentée par des agents qui vont vers des jeunes et notamment des lycéens.

Le dernier en date a eu lieu à Champigny, où la Cité des métiers était représentée par deux de ses agents qui ont reçu l’équivalent des classes supérieures des cinq lycées de Champigny. Or ces chiffres ne sont pas comptabilisés. Il s’agit d’un service qui est rendu au quotidien dans le déplacement. Je vous invite à prendre rendez-vous avec le charmant jeune homme, Monsieur Fabien Le Mao, qui pourra vous donner des chiffres complémentaires sur toutes les actions qu’il mène à l’extérieur de la Cité des métiers.

Concernant le numérique, il ne faut pas oublier de dire qu’il existe des écoles telles que EPITA et EPITECH dans le Val-de-Marne.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je pense qu’il y a de l’incompréhension dans ce que j’essaye d’expliquer. Ce que vous proposez est intéressant, mais les gens veulent un emploi. Nos concitoyens vivent un drame, ils ne veulent plus de stage, ils ne veulent plus de tout cela, ils veulent un emploi. Ils veulent une formation qui débouche sur un emploi. 

Lors du Festival de Cannes, il ne vous a pas échappé que la Palme du meilleur acteur a été remise à Vincent Lindon, un acteur formidable, pour son rôle dans un film qui traite du chômage. Le réalisateur et le scénariste n’ont pas fait ce film n’importe comment. Ils se sont appuyés sur une réalité.

Je vous demande d’analyser, parmi les gens qui cherchent du travail, combien d’entre eux trouvent un emploi. C’est négatif. D’ailleurs, dans un passage de ce film, Vincent Lindon dit à la personne de Pôle emploi qui il lui propose un énième stage et une énième formation : « Ce n’est pas bien, Madame, ce n’est pas bien d’envoyer des gens faire un stage, alors que vous savez qu’il n’y aura rien derrière. » Tout est résumé. C’est tout le drame que vivent nos concitoyens.

Je ne suis pas meilleur que vous, je n’ai pas plus de compétences que vous, mais ça je le sais, parce que je discute avec les gens et c’est ce qu’ils disent. Ils en ont marre des stages ; ils veulent un emploi. Mobilisons-nous pour leur offrir un emploi.

Il y a en effet des initiatives privées, très bien, faisons-le avec la Cité des métiers. Je m’engage à vous présenter des sociétés qui signeront un contrat avec ces personnes. S’ils suivent ce stage, un emploi leur est assuré. J’en fais la promesse ici. Il y a une demande. C’est pour cette raison que je me bats autant pour ce projet. Merci.

M. le Maire : La Cité des métiers du Val-de-Marne est la deuxième en région parisienne et nous pouvons être fiers de l’avoir reçue ici, à Choisy-le-Roi. Il y en a quarante dans le monde. Ensuite, il ne faut pas confondre Cité des métiers et Pôle emploi. Le Pôle emploi est l’un des éléments qui participe à la démarche de la Cité des métiers.

Je ne vais pas reprendre les chiffres d’Elodie Massé, mais quand on dit qu’il ne se passe rien… 350 événements ! Avec qui ? Avec le réseau FACE. Qui est FACE ? Vous le savez très bien, les uns et les autres qui étaient présents à ce premier anniversaire. Certes, vous avez égrainé le nombre de personnes, mais chaque personne représente un réseau. Pourquoi le Président de la Chambre de commerce et d’industrie est-il engagé aujourd’hui à nos côtés dans la Cité des métiers ? Pourquoi le Président de l’université Paris XII Val‑de‑Marne était-il présent à nos côtés dans la Cité des métiers ? Parce que les uns et les autres ont bien compris quels étaient les enjeux de cette structure.

Bien évidemment, nous devons progresser, mais ramenons cette démarche à une situation économique et sociale et à la réalité. De fait, Monsieur Panetta, je ne vais pas aller à l’encontre de vos chiffres, parce que l’on est juste au-dessus de la moyenne val-de-marnaise en termes de demandeurs d’emploi. 

Quelle est la réalité économique de notre tissu industriel sur notre secteur ? C’est plus de 8 000 entreprises TPE et PME, dont 350 ont plus de 50 salariés. Nous sommes sur un territoire qui a un rôle économique à venir important. Vous ne pouvez pas reprocher l’attractivité du territoire et dire qu’il y a une situation d’emploi et de chômage fort. Ce n’est pas de notre fait, c’est du fait de la situation économique, du fait de la question de la relance et du fait de l’implication et de l’embauche des entreprises. C’est tout cela qu’il faut mettre en perspective.

La Cité des métiers n’est pas une structure qui développe des réorientations professionnelles. Ce n’est pas Pôle emploi. La Cité des métiers permet à des gens de rebondir sur la situation de vie pour éventuellement trouver d’autres formations, d’autres démarches d’activités, voire de créer leur propre emploi.

Cela a été plus d’investissement de 16 à 20 rencontres sur des découvertes de métiers nouveaux, sur l’aéronautique, sur la plateforme aéroportuaire d’Orly, sur le travail des métiers de la bouche avec l’implication d’un bon nombre de structures impliquées à la SEMARIS et à la SEMIA. C’est tout cela la réalité.

Arrêtez de dire qu’il ne se passe rien à la Cité des métiers. Arrêtez de dire aussi que la situation du chômage revient évidemment à une ville très peu attractive. Il faut mettre cela en perspective et ne pas balancer uniquement un chiffre et se contenter de cela. C’est un peu étriqué en termes d’analyse et de perspectives, économiques, sociales et politiques.

Voilà ce que je voulais dire à la suite de l’intervention d’Elodie Massé sur la Cité des métiers. La subvention que l’on propose représente une toute petite contribution et pour ma part, je suis fier que la Cité des métiers soit à Choisy-le-Roi et que nous l’aidions financièrement au travers notamment d’un service de ménage assuré par une entreprise d’économie sociale et solidaire HEP. C’est notre contribution et je trouve qu’elle est intéressante, parce qu’elle est une prestation de service et qu’elle est une démarche humaine et sociale qui contribue indirectement à l’emploi sur notre ville et dans nos quartiers populaires.

Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 25 est adoptée à la majorité (1 voix contre, 11 abstentions).
· 26.
Approbation de la convention d’adhésion au service de paiement en ligne des recettes publiques locales pour le paiement par internet et de la convention avec le centre d’encaissement de Créteil pour le paiement par TIP
M. le Maire : Y a-t-il des observations sur ce dossier ? Je n’en vois pas.

La délibération n° 26 est adoptée à l’unanimité
· 27.
Compte rendu des décisions L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’explication ? Monsieur Briennon posera une question en dehors du Conseil.

Le compte rendu des décisions est adopté à l’unanimité.
QUESTIONS DIVERSES
· Marché du Centre
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Briennon.

M. Briennon : La restructuration du marché du centre fait l’objet de plusieurs passages en Conseil municipal depuis 2009, qui ont permis successivement d’approuver le programme de la restructuration du marché, l’avant-projet définitif, la sollicitation des subventions, etc. Par ailleurs, la convention d’affermage avec la société Géraud approuvée lors du Conseil municipal du 24 novembre 2010 a validé la réorganisation du marché du centre.

Dans cet ensemble d’éléments qui sont des éléments structurants pour la ville, avec un marché qui vient d’être finalisé ou quasiment finalisé, un certain nombre de messages ont été passés.

Monsieur le Maire, vous avez affirmé dans une lettre aux habitants, début avril, la volonté de la municipalité de réduire de 30 à 35 le nombre de commerçants sur le périmètre.

Monsieur l’Adjoint en charge du quartier Choisy Sud et Centre Sud, le 2 avril, a confirmé le report d’un mois de la nouvelle organisation prévue initialement le 9 avril.

De la même manière, Madame la Maire adjointe du quartier Choisy Nord et Centre a confirmé que la réorganisation du marché se tiendrait début mai.

Nous sommes aujourd’hui le 27 mai et à ce jour, la nouvelle organisation de ce marché n’a pas été mise en place, ce qui n’est pas sans entraîner, d’une part, un large sentiment d’incompréhension et de frustration de la part des habitants et des commerçants du marché, et, d’autre part, des risques avérés pour la population en termes de sécurité.

C’est pourquoi, dans ce contexte, nous souhaitons connaître les intentions précises de la municipalité sur la nouvelle organisation, sur l’état des négociations en cours, sur le calendrier de mise en œuvre de cette organisation, ainsi que sur les mesures d’accompagnement éventuelles qui vont être prévues. Je vous remercie.

M. le Maire : Je vous remercie pour votre question, Monsieur Briennon. Comme vous le savez, le dossier du marché du centre a été travaillé antérieurement dans le cadre d’une démarche de réorganisation et de requalification de l’ensemble de notre centre-ville, ce que le maire précédent appelait le « retournement du marché », et de renouvellement urbain dans la phase 1 de l’ANRU.

Nous arrivons au terme d’une partie de la démarche de réorganisation, avec l’ouverture de l’esplanade Jean Jaurès, la mise en place des coques commerciales gérées par Monsieur Fontaine, la reprise d’un travail de démolition et reconstruction des deux halles intérieures du marché, après de nombreuses réunions, auxquelles cinq de mes collègues élus ont participé et travaillé avec le délégataire et les représentants des commerçants.

Dans toute démarche, il y a une phase de discussion, une phase de concertation et une phase de choix et d’affirmation de choix. Nous arrivons à cette dernière phase avec la volonté de réajuster et de rééquilibrer le marché, ce qui permettra la libération du centre-ville, à savoir la rue Emile Zola, la rue Louise Michel et la place de l’Eglise.

Dans l’avancée des discussions avec les commerçants et le délégataire, ces aspects sont actés. Donc cette phase n’est plus du tout en discussion.

Est restée en suspens la difficulté de gérer l’autre partie du marché, difficulté liée à des va‑et‑vient, à des décisions qui n’étaient pas très simples et non dénuées d’animosité et à des affirmations de situations.

Après de nombreuses des discussions, notre volonté avait été de supprimer de 60 à 70 commerçants, puis nous avons convenu avec le délégataire d’être en phase haute sur une suppression de 30 à 35 commerçants. Cependant, la question est davantage une question de linéaires que de places et de nombre de commerçants. En effet, la délégation de service public intervient sur des nombres de mètres linéaires. Au délégataire donc avec qui nous sommes contractants d’en assumer la responsabilité et la gestion.

Aujourd’hui, nous sommes sur une phase de mise en œuvre du marché à la date du 11 juin, selon le principe suivant : la libération de la place de l’Eglise, de la rue Louise Michel, de la rue Emile Zola et de l’avenue Jean Jaurès, avec usage de livraison à l’arrière de la halle.

Voilà ce qui a été mis en place et convenu par chacun des acteurs, à la suite d’un travail commun. Certains commerçants ont proposé la mise en place d’étals sur le bas de la rue Carnot sur l’esplanade Barbusse, le jeudi et de rester dans la configuration de l’esplanade Picasso, du bas de la rue Carnot et de l’esplanade Jean Jaurès, le dimanche. Voilà où nous en sommes.

Le délégataire mettra à disposition le plan d’installation des étals de l’ensemble des commerçants à cette date.

Puisque nous sommes sur une nouveauté – c’est un peu comme si nous installions un nouveau marché sur une nouvelle ville, enfin je l’imagine de cette façon – autant s’interroger dès maintenant sur des espaces de respiration dans le centre-ville. Dans ce but, il faut que l’on entre aussi dans une phase de repérage. Ce n’est pas parce que l’on prend une décision qu’il faut automatiquement l’acter d’une manière ferme et définitive. Nous pouvons tout aussi bien rester dans une phase de discussion et de concertation avec le délégataire et les commerçants sur la mise en place de ce dispositif pendant trois mois. Autrement dit, il s’agit d’être dans une démarche d’évaluation continue avec les commerçants et le délégataire à échéance de fin septembre, ce qui nous permettra de voir réellement où nous en sommes, s’il faut continuer de cette manière ou si nous devons apporter des améliorations.

De fait, il me semble que cette démarche d’évaluation revêt toute son importance. Il faut prendre nos responsabilités et le bureau municipal a souhaité, après de très nombreuses discussions divergentes, affirmer cette position. Retrouver la sérénité de notre marché nous semble important également pour la vie du quartier. Ainsi, nous allons travailler avec le délégataire sur une démarche d’exigence. De ce point de vue, je dois dire que l’association des commerçants qui a vu le jour depuis très peu de temps joue un rôle important à la fois sur le respect des règles, notamment sur la propreté, avec la mise en place d’une charte. C’est un travail qu’il faut encourager et poursuivre.

Nous devons retrouver ce marché tel qu’il était auparavant, pour que les commerçants puissent s’y retrouver au regard de leur activité économique, pour la sérénité des riverains et des usagers, et pour avoir un centre-ville qui respire, avec des abords commerçants sédentaires et une circulation douce en centre-ville, même les jours de marché.

J’espère que j’ai répondu plus que sommairement à votre question, Monsieur Briennon. Je donne la parole à Monsieur Panetta qui souhaite intervenir sur ce même sujet.

M. Panetta : Je vous remercie, Monsieur le Maire. Lorsque vous avez conclu cette nouvelle délégation de service public avec les Frères Géraud sur le plan économique, Monsieur Athéa était alors en charge du dossier. Il avait été convenu qu’il y aurait un groupe de travail où tout le monde serait associé pour suivre le respect du contrat avec la société des Frères Géraud et participer aux discussions. Je l’ai dit maintes fois, ce groupe de travail n’a jamais vu le jour. C’est une promesse qui avait été faite ici, en Conseil municipal, et qui n’a jamais été tenue. Je regrette que nous ayons été mis complètement de côté sur ce dossier.

Tout d’abord, j’entends bien ce que vous dites et nous pouvons le comprendre et l’approuver dans un certain sens. En effet, la situation ne pouvait plus durer, mais la Ville a une grande part de responsabilité et je trouve que vous bottez en touche un peu rapidement, parce qu’il faut aussi se mettre à la place des commerçants qui ont été tolérés là, pour certains depuis vingt ans, et à qui l’on dit du jour au lendemain : « Circulez, il n’y a plus rien à voir. ». Nous parlions du mot solidaire, de solidarité tout à l’heure. A ce titre, il faudrait se préoccuper de l’avenir de ces commerçants. Que vont-ils devenir ?

Ensuite, c’est bien malgré moi que j’ai été interpellé, en tant que conseiller municipal, par des personnes, notamment par ceux qui ont créé cette association. Je les ai donc écoutées et, bien que je partage ce que vient de dire Monsieur le Maire, il m’a paru que certains de leurs arguments étaient recevables. Ainsi, ils n’approuvent l’idée de les installer sur l’esplanade Jean Jaurès, où il y a un réel problème de sécurité et où leur chiffre d’affaires s’en ressentira, parce qu’ils sont placés complètement à l’opposé du marché. Ces gens ne roulent pas sur l’or. Comment régler cela ? Des propositions ont-elles été faites ?

En d’autres termes, peut-on parler de reclassement ? Car, à ce propos, puisque le marché de la Cuve se meurt un peu, j’ai pensé que nous pourrions proposer aux commerçants du boulevard Jean Jaurès, et uniquement à eux, pour compenser ce départ précipité, de les y installer pour un certain temps, gratuitement, parce que ce n’est pas là-bas qu’ils feront des affaires. Nous ferions peut-être d’une pierre deux coups pour tout le monde en revitalisant ce marché. Pourquoi ne pas imaginer que le mardi par exemple leur soit dévolu ?

Je fais ces propositions, parce qu’il me semble que nous ayons à faire à des personnes déterminées qui défendent leur gagne-pain. J’ai cru comprendre que des menaces avaient été lancées et je tiens à dire ici que je couperai court à toute discussion avec ces gens-là, si cela s’avérait exact. Je n’accepterai pas qu’un conseiller municipal, à plus forte raison un adjoint au maire, soit menacé.

En définitive, la situation est très complexe. Comment en sortir ? Les commerçants sont d’accord pour libérer la place de l’Eglise, la rue Emile Zola et la rue Louise Michel, mais par ricochet, certains d’entre eux s’inquiètent, parce qu’il n’y aura plus ce flux de personnes qui passent. S’ils sont tous déplacés sur le boulevard Jean Jaurès, me disent les commerçants, les gens ne passeront plus rue Louise Michel.

Cette situation est tout de même assez complexe et je pense qu’il faut traiter cela le plus humainement possible. D’un côté, les volants ne peuvent pas dicter à la Ville ce qu’elle doit faire, mais d’un autre côté, nous nous devons de bien les écouter et de prendre en charge tous ces éléments. J’ai l’impression qu’il s’est installé une incompréhension mutuelle et je n’aimerais pas que cela débouche sur des situations fâcheuses. J’ai entendu dire qu’il y aurait grève demain. Est-ce exact ?

M. le Maire : Il se peut qu’il y ait de la part des commerçants une démarche démocratique de pression pour faire entendre leur mécontentement sur des choix qui peuvent être pris par la municipalité. Ce n’est pas moi qui vais aller à l’encontre de cette démarche, parce que je trouve que c’est participer à l’action citoyenne que de défendre ses intérêts. S’il y a une action, et je crois savoir qu’il y aura bien une action demain sur le marché, je ne m’y opposerai pas. Ils ont le droit de faire entendre leur revendication sur les choix qui sont opérés aujourd’hui par la municipalité et qui ne correspondent pas à leurs attentes.

Pour autant, sur le fait que nous aurions dit aux commerçants de partir du jour au lendemain, je vous rappelle que j’ai moi-même affirmé, il y a un certain temps déjà, qu’il y aurait la suppression d’une trentaine de commerçants. Ce n’est donc pas une découverte ni pour les uns ni pour les autres. J’ai déjà affirmé cette position et je pense avoir eu l’honnêteté intellectuelle de l’avoir dit.

La démarche est moins complexe que vous ne le pensez. La priorité sera donnée tout d’abord aux commerçants les plus fidèles ainsi qu’aux plus anciens, c’est-à-dire à ceux qui sont là depuis très longtemps. Pour ce qui concerne la trentaine de suppressions, nos critères se porteront sur ceux qui ont reçu un certain nombre d’avertissements et sur les derniers arrivés.

Comme vous le voyez, nos choix ne s’opèrent pas du jour au lendemain. Je salue d’ailleurs ce soir le travail de présence, d’accompagnement et de suivi de Bastien Belmont, parce qu’il se montre très attentif aux uns et aux autres et qu’il essaie de travailler efficacement avec les moyens dont il dispose. D’autre part, je vous rappelle qu’il est toujours le référent pour l’ensemble des commerçants de la ville.

Je suis surpris que ceux qui criaient au loup hier ou avant-hier nous font aujourd’hui des propositions assez étonnantes. C’est peut-être lié à une pression populaire, parce que j’ai entendu des propos sur le marché qui étaient parfois à la limite du tolérable, comme par exemple : « On n’est pas au souk » ou « Que fait la mairie ? » Aujourd’hui, ceux qui ont peut-être tenu ces propos deviennent subitement les défenseurs de la veuve et de l’orphelin. Je trouve cela un peu éhonté et quelque peu démagogique. 

J’ai envie que mon équipe municipale prenne ses responsabilités dans un équilibre, parce que je pense qu’il faut que nous assumions ce changement peu banal du centre-ville. Une partie des habitants du centre-ville nous attend sur cette question. Par exemple, j’ai reçu des demandes très fortes de certains salariés de la RATP, notamment, qui partent le matin et qui sont embêtés pour sortir leur voiture, mais il n’y a pas que cela. 

Au-delà, je pense que les choses peuvent peut-être s’entendre sur la démarche économique. Je dis bien « peut-être », parce que je suis incapable aujourd’hui d’être dans une démarche de projection. C’est pour cela que je pense qu’il est important de s’inscrire dans une phase d’évaluation collective et de responsabilité. Je pense à la période estivale juillet-août, où un public sera attiré par ce nouveau marché, mais ce ne sera pas toute la population choisyenne. Ensuite, je pense au temps de la rentrée qui sera aussi un moment important. C’est pour cela que je vous propose de nous inscrire dans une phase d’évaluation jusqu’à fin septembre et de nous retrouver, pour nous questionner ensemble de nouveau, eux comme nous, sur les choix que nous avons faits. 

Cela appelle à la responsabilité municipale, à la responsabilité du délégataire et à celle des commerçants, de prendre les dispositions nécessaires jusqu’à fin septembre pour répondre aux attentes des Choisyens, des usagers, du délégataire, de la municipalité et des commerçants.

Sur la question du risque accidentogène, vous vous doutez bien que nous n’avons pas pris la décision au hasard. Nous avons interrogé la RATP, les services de l’Etat, ceux de la Préfecture et du Conseil général sur les zones accidentogènes. Aujourd’hui, il s’agit davantage de travailler avec le Conseil général et les usagers pour assumer réellement une prévention de la sécurité et du risque accidentogène. Par ailleurs, la vitesse n’est pas excessive le jour du marché, surtout le dimanche au regard de la fréquentation. Il faut travailler sur la prévention et se donner les moyens pour qu’il n’y ait pas d’accident, plutôt que de dire que la zone est accidentogène et qu’il va y avoir des accidents. Vous voyez que mon mode de pensée est plutôt responsable.

Nous avons tous en mémoire l’accident du petit Berat Yilmaz, qui relève davantage de l’irresponsabilité totale d’un chauffeur délinquant que d’une situation accidentogène normale. Toutefois, c’est arrivé.

A ce propos, laissez-moi ouvrir une petite parenthèse sur l’état de santé du petit Berat et vous donner quelques nouvelles. Je voulais que vous sachiez que je téléphone toutes les semaines à sa famille. Je me fais un devoir de les appeler régulièrement et comme nous en avions convenu avec le papa et la maman, je me suis rendu à l’hôpital Saint-Maurice il y a une quinzaine de jours.

Aujourd’hui, je peux vous dire que les nouvelles sont très rassurantes. Alors qu’il ne voyait plus, que son regard restait fixe et qu’il ne bougeait plus aucun membre, à présent, il parle, il bouge et se met debout. Tous ses membres sont en activité. Il reste malgré tout très fébrile sur ses jambes, mais ses parents et les médecins sont rassurés sur sa situation médicale et physique à tel point qu’ils lui permettent de sortir de l’hôpital les week-ends. La phase de progression de rétablissement est importante, mais nous restons attentifs et nous continuons à soutenir sa famille.

Pardonnez cette petite digression, mais je tenais à vous parler du petit Berat.

M. Panetta : Avant de poser la seconde question diverse, je souhaiterais en terminer avec la première. J’ai lu la charte qu’ont établie les commerçants et les volants. Elle est d’une grande qualité et je me réjouis qu’il y ait des gens sur Choisy-le-Roi qui demandent à collaborer et qui sont conscients de la nécessité de voir les commerces monter en qualité. A cet égard, j’estime qu’ils méritent une écoute attentive et que nous collaborions avec eux. Nous suivrons le développement de cette affaire et nous nous assurerons, comme lorsqu’une usine ferme, du devenir de chacun. Je vous fais confiance. Nous nous tiendrons au courant mutuellement. Nous-mêmes, nous essaierons d’avoir des avis objectifs de chacun, d’être force de propositions et de voir des accords qui puissent satisfaire tout le monde.

C’est une affaire qui dure depuis longtemps, je n’incrimine personne, mais nous sommes arrivés à une situation assez tendue et c’est bien dommage.

M. le Maire : Nous enchaînons sur la seconde question diverse.

· Quartier Barbusse ‑ Création d’un convisport
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Moustapha Thiam.

M. Thiam : Concernant cette question, je voulais vous adresser une lettre, mais je ne sais pas si vous auriez eu le temps de me répondre. Ce sont des dossiers sur lesquels nous pouvons tous travailler, exécutif comme opposition. Je vous lis cette lettre.

« Monsieur le Maire,

En ma qualité de Conseiller municipal, je me tourne vers vous afin de vous faire part de ma préoccupation concernant la non-présence d’un convisport dans le quartier Barbusse. Un convisport, un petit terrain, une multisport synthétique, comme il y a dans tous les quartiers populaires de la ville à part dans le quartier Barbusse.

Mes constatations s’ajoutent aux revendications des habitants embarrassés des nombreuses demandes restées sans réponse.

Le quartier Barbusse et ses alentours ont fait l’objet de nombreux changements en matière d’urbanisme. Ces changements ont été opérés pour que les habitants vivent mieux. Aussi, nous vous incitons à faire en sorte que tous les habitants se sentent concernés, se sentent écoutés et entendus quand il s’agit de leur cadre de vie.

Un city stade n’est pas simplement un espace de jeux, mais aussi un lieu de rencontres et de solidarité. Le caractère émotionnel des demandes de son rétablissement dans ce quartier, par la jeunesse – je vous rappelle que l’ancien a été démoli pendant les travaux –, témoigne de la nécessité de développer des lieux de vie de cette envergure.

L’installation de cet espace témoignera de l’égalité entre les jeunesses de notre ville – tous les quartiers populaires de la ville possèdent un convisport – et assurera aux enfants et aux jeunes du quartier d’évoluer dans un espace sécurisé.

Nous sommes prêts à effectuer avec vous un travail de conseil pour vous soutenir dans la réalisation de ce projet. Je rappelle que la meilleure façon de réaliser un projet est de faire participer toutes les parties prenantes. Les jeunes Choisyens pourraient être la colonne vertébrale de ce projet en participant aux phases de montage et en réalisant, dans le cadre d’un chantier jeune par exemple, un chantier civique mené par des associations choisyennes. »

Monsieur le Maire, je souhaiterais que vous répondiez à cette lettre que j’aurais dû vous envoyer.

M. le Maire : Au risque de vous étonner, Monsieur Thiam, je vous aurais répondu que vous aviez tout à fait raison.

Le convisport a été démoli dans le cadre du réaménagement du quartier, mais aussi à la demande de certains riverains, au regard de la situation délicate et difficile que créait ce convisport et, selon moi, aucun travail n’a été mené avec les jeunes de quartier à ce moment. En revanche, dans le cadre de la démarche élective avec le projet de ville, la majorité a réfléchi à mettre en œuvre plusieurs projets de convisports sur l’ensemble de la ville.

Il y avait déjà eu, au cours du mandat précédent, un travail spécifique et j’ai vu que cela avait repris sur Facebook, puisqu’une étude comparative entre les différents quartiers soulignait qu’il y avait eu un super convisport à Brossolette, mais rien à Barbusse. De fait, plusieurs rencontres ont eu lieu durant ces derniers mois. Je vais les évoquer rapidement et je laisserai la parole à Monsieur Aoummis.

Une première rencontre a eu lieu avec les anciens, j’ai envie de dire les grands-frères, du quartier Barbusse pour reprendre l’histoire et leur dire que nous étions favorables à la mise en place d’un convisport, mais qu’il fallait que nous nous assurions de l’accord de l’ensemble des riverains et des amicales des locataires sur le secteur. De fait, nous avons rencontré également les amicales des locataires.

A la suite de ces réunions, nous avons eu l’idée de mettre en place un convisport à la hauteur de l’école Eugénie Cotton, cependant, les amicales des locataires nous ont dit que ce ne serait pas une bonne chose.

En parallèle, un travail a été mené avec les jeunes de Barbusse-Picasso, de l’avenue du Lugo et d’ICF La Sablière (mais je laisserai Hassan Aoummis en parler, puisqu’il était présent). Au total, plus d’une cinquantaine de jeunes ont participé à une réflexion autour d’un tournoi et d’un convisport. De cette réunion est sortie l’idée d’un autre lieu possible à identifier. Malheureusement, il s’est avéré que le lieu qui avait été identifié ne correspondait pas parfaitement à tous les souhaits. 

Avec l’amicale des locataires, nous avons donc retravaillé, et aujourd’hui il semblerait que le lieu le mieux adapté serait les Tilleuls, lieu qui serait, d’après l’amicale des locataires, un lieu susceptible de répondre aux attentes, puisque très peu de fenêtres donnent sur cet espace. Mais il est dans le périmètre du marché du jeudi.
Voilà où nous en sommes actuellement. Je pense que la démarche ne peut se faire qu’avec l’implication des jeunes et des sportifs, la concertation se poursuit donc. Je donne la parole à Monsieur Aoummis.

M. Aoummis : Merci, Monsieur le Maire. Je précise que la gestion des convisports ne relève pas de mes compétences en tant qu’élu en charge du secteur sportif, mais en tant qu’élu de terrain et de proximité, animé par l’écoute. Comme tous les collègues ici présents, nous intervenons en effet dans cette démarche.

Avant tout, je tiens à dire, et c’est un préambule important, qu’il faut consommer les convisports avec modération. Il ne faut pas qu’ils soient un moyen de repli, de cloisonnement des jeunes dans des quartiers. A mon avis, défendre mordicus la présence de convisports sans une réflexion sur leur ouverture, tout du moins sur l’accompagnement des jeunes vers l’appropriation de la ville, serait condamnable.

En l’occurrence, je sais que ce n’est pas le sens de votre propos et loin de moi l’idée de vous incriminer sur une pensée qui n’est pas la vôtre, mais je vous invite à partager cette réflexion. Je dis souvent aux jeunes qu’il ne faut pas que le convisport soit l’os à grignoter que l’on jette à une partie de la population pour la maintenir dans le lieu dans lequel elle vit, sans perspective d’ouverture sur la ville.

En effet, le convisport pourrait être un moyen ludique d’occupation pour une partie de la jeunesse et c’est un fait, mais dans ces conditions, il faut mettre en place un processus d’accompagnement des jeunes. Depuis trois ans, nous accompagnons les jeunes vers l’affiliation à une association sur le quartier de Barbusse. Cette association existe et porte le nom de « Second souffle ». Elle présente les garanties, notamment d’interlocutrice vis-à-vis de l’institution municipale que nous sommes. Par ailleurs, au travers du convisport, il est question de dégager et de faire émerger des actions en direction de la jeunesse, qui vont dans le sens de l’emploi, de la culture et de la pratique sportive diversifiée.

Un convisport dans un quartier donné avec les jeunes de ce quartier ne les aide pas vraiment à s’ouvrir sur l’environnement. Il est question de fédérer entre les quartiers. C’est à cette tâche que nous nous sommes attelés. Nous avons donc aujourd’hui ce projet de convisport dont vous parlez à juste titre, qui est porté par les jeunes de Barbusse, mais aussi par les jeunes de la Sablière. Une complémentarité s’est faite d’elle-même. J’ai eu l’honneur de participer à une réunion avec une cinquantaine de jeunes de Barbusse et de la Sablière qui portaient se projet.

La question du convisport doit être pensée dans une globalité sur une thématique qui est celle de la jeunesse et de la citoyenneté et sur la capacité de cette jeunesse de quartier à s’ouvrir sur son environnement. 

Je ne pense pas que le convisport en lui-même soit la panacée, qu’il soit la solution idoine pour permettre à la jeunesse de bénéficier d’un certain nombre de choses. C’est un élément qui permet de faire un travail de fond avec les jeunes pour les inciter à sortir de cet environnement dans lequel le risque de repli existe et que l’on souhaite circonscrire.

M. le Maire : Merci, Monsieur Aoummis. Vous savez que nous avons le plaisir de compter deux sportifs de haut niveau à Choisy-le-Roi. L’un, Mathieu Bastareaud, joue à Toulon, et l’autre, Franck Tabanou qui partira en Ecosse à la saison prochaine, est professionnel à Saint Etienne. J’ai écrit deux courriers à ces grands sportifs et il semblerait, mais j’attends confirmation, que Franck Tabanou, dont les parents habitent toujours aux Gondoles Nord, souhaiterait participer au financement du convisport du centre-ville. C’est intéressant, parce qu’il renvoie une très bonne image en termes d’éthique. Il est reconnu dans le milieu pour avoir eu très peu de cartons jaunes. Nous pourrions mettre en place une opération convisport au centre-ville avec son frère qui joue à la SCCR. 

Pour terminer, j’ai le plaisir de vous annoncer que le convisport du quartier Gabriel va être rénové et que nous allons créer un autre convisport dans le cadre de l’aménagement de la ZAC du Port. Cependant, au regard de la situation et des terrains, cela demandera une petite négociation avec le Sedif. En attendant, nous allons travailler à la réalisation, avant la fin du mois de juin, d’un terrain éphémère au niveau du pont des Mariniers. Ainsi, ils pourront jouer sur un terrain stabilisé, comme l’on dit dans le milieu sportif. En effet, le parc Mademoiselle, sur lequel ils jouent actuellement est davantage à vocation de promenade pour les jeunes enfants et les mamans.

Voilà, il me semble que nous avons répondu aux deux questions diverses. Je vous remercie d’avoir assisté à cette séance et notamment le public qui est resté jusqu’à la fin. Je vous donne rendez-vous pour le prochain Conseil municipal qui aura lieu le 24 juin prochain. Merci.
La séance est levée à 23 h 21.
________________________________________________________________________
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